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Loi de 2017 sur l'agrment en matire de construction de logements neufs

l.o. 2017, CHAPITRE 33

 Annexe 1

Priode de codification : du 1er fvrier 2023  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2022, chap. 21, annexe 5.
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[bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



accord d'application L'accord vis au paragraphe 3 (1). (administrative agreement)

accord d'change de renseignements L'un ou l'autre des accords viss au paragraphe 4 (3). (information sharing agreement)

action participante Relativement  une socit, s'entend d'une action d'une de ses catgories ou sries d'actions qui sont assorties d'un droit de vote en toutes circonstances ou dans certaines circonstances qui se sont produites et qui se poursuivent. (equity share)

agr Agr en vertu d'un permis dlivr sous le rgime de la prsente loi. Le terme agrment a un sens correspondant. (French version only)

association condominiale Association au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 1998 sur les condominiums. (condominium corporation)

association condominiale de parties communes, dpenses communes, intrt commun S'entendent au sens de la Loi de 1998 sur les condominiums. (common elements condominium corporation, common expenses, common interest)

constructeur S'entend au sens de l'article 1 de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario. (builder)

constructeur-propritaire Sous rserve des exigences ou restrictions prescrites, le cas chant, s'entend du particulier qui construit ou gre la construction d'un logement destin  son usage personnel et qui satisfait aux exigences ventuellement prescrites. (owner-builder)

dclaration de condominium Dclaration au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 1998 sur les condominiums. (condominium declaration)

directeur Le directeur nomm en application du paragraphe 36 (1). (Director)

dirigeant S'entend notamment des personnes suivantes:

a) dans le cas d'une socit ou de l'organisme de rglementation, le prsident et les vice-prsidents de son conseil d'administration, son prsident, ses vice-prsidents, son secrtaire, son secrtaire adjoint, son trsorier, son trsorier adjoint, son directeur gnral et son directeur gnral adjoint;

b) dans le cas d'une socit de personnes, ses associs, son directeur gnral et son directeur gnral adjoint;

c) les autres particuliers dsigns  titre de dirigeants par rglement administratif ou rsolution d'une organisation;

d) les autres particuliers qui exercent des fonctions normalement exerces par le titulaire d'un poste vis  l'alina a), b) ou c);

e) les autres particuliers prescrits. (officer)

dispositions dlgues Dispositions de la prsente loi et des rglements que le lieutenant-gouverneur en conseil a dsignes comme telles en vertu du paragraphe 2 (2). (delegated provisions)

employer Employer ou nommer une autre personne pour agir pour son compte, y compris en qualit d'entrepreneur indpendant, l'autoriser  ce faire ou prendre d'autres dispositions pour qu'elle le fasse. (employ)

enquteur Enquteur nomm en application du paragraphe 60 (1). (investigator)

valuateur L'valuateur nomm en application du paragraphe 75 (2) qui est autoris  imposer une pnalit administrative, ou le registrateur lorsqu'il agit  titre d'valuateur. (assessor)

inspecteur L'inspecteur nomm en application du paragraphe 58 (2), ou le registrateur lorsqu'il agit  titre d'inspecteur. (inspector)

logement neuf S'entend au sens de logement  l'article 1 de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario. (new home)

ministre Le ministre des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs ou l'autre membre du Conseil excutif  qui la responsabilit de l'application de la prsente loi est assigne en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

organisme de garantie S'entend au sens de Socit  l'article 1 de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario. (warranty authority)

organisme de rglementation La personne morale que le lieutenant-gouverneur en conseil a dsigne comme tel en vertu du paragraphe 2 (1). (regulatory authority)

partie privative de condominium Partie privative au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 1998 sur les condominiums. (condominium unit)

parties communes L'ensemble de la proprit condominiale,  l'exception de ses parties privatives. (common elements)

pnalit administrative Pnalit administrative impose en vertu de l'article 76. (administrative penalty)

personne Personne physique, personne morale, socit de personnes, entreprise  propritaire unique, association ou autre personne ou entit prescrite. (person)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

propritaire S'entend au sens de l'article 1 de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario. (owner)

proprit condominiale Proprit au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 1998 sur les condominiums. (condominium property)

rglements Les rglements pris en vertu de la prsente loi. (regulations)

titulaire de permis Titulaire d'un permis dlivr sous le rgime de la prsente loi. (licensee)

Tribunal Le Tribunal d'appel en matire de permis cr en application de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matire de permis ou un autre tribunal prescrit. (Tribunal)

vendeur S'entend au sens de l'article 1 de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario. (vendor) 2017, chap. 33, annexe 1, par. 1 (1); 2020, chap. 14, annexe 4, art. 1.
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Personne intresse

(2) Pour l'application de la prsente loi, une personne est rpute intresse  l'gard d'une autre si elle est associe avec elle ou que, de l'avis du registrateur:

a) soit elle a ou peut avoir un intrt bnficiaire dans les activits de l'autre personne;

b) soit elle contrle ou peut contrler l'autre personne, directement ou indirectement;

c) soit elle a ou peut avoir fourni un financement pour les activits de l'autre personne, directement ou indirectement. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 1 (2).







[bookmark: art1par3][bookmark: art1par3]


Personnes associes

(3) Pour l'application de la prsente loi, une personne est associe avec une autre dans l'un ou l'autre des cas suivants:

1. L'une d'elles est une personne morale dont l'autre est un dirigeant ou un administrateur.

2. L'une d'elles est une socit de personnes dont l'autre est un associ.

3. Les deux sont des associs de la mme socit de personnes.

4. L'une d'elles est une personne morale que l'autre contrle directement ou indirectement.

5. Les deux sont des personne morales que la mme personne contrle directement ou indirectement.

6. Les deux sont parties  la mme convention de vote fiduciaire affrente aux actions d'une socit.

7. Les deux sont associes, au sens des dispositions 1  6, avec la mme personne. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 1 (3).
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 APPLICATION
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Dsignation de l'organisme de rglementation
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[bookmark: art2]2 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dsigner une personne morale sans but lucratif et sans capital-actions constitue aux termes des lois de l'Ontario en tant qu'organisme de rglementation pour l'application de la prsente loi.
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Dispositions dlgues

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dsigner des dispositions de la prsente loi et des rglements,  l'exclusion de la prsente partie et des articles 83, 84 et 85, en tant que dispositions dlgues.
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Dlgation de l'application

(3) Si le lieutenant-gouverneur en conseil dsigne une personne morale en tant qu'organisme de rglementation, l'application des dispositions dlgues lui est dlgue et elle les applique.

Accord d'application
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[bookmark: art3]3 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil ne doit dsigner une personne morale en vertu du paragraphe 2 (1) que si le ministre et la personne morale ont conclu un accord appel accord d'application. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 3 (1).
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Contenu

(2) L'accord d'application traite au moins des conditions lies aux questions suivantes:

1. La gouvernance de l'organisme de rglementation.

2. Toutes les questions que le ministre estime ncessaires pour l'application des dispositions dlgues par l'organisme de rglementation.

3. Le maintien par l'organisme de rglementation d'une assurance suffisante de la responsabilit dcoulant de l'exercice de ses pouvoirs et fonctions dans le cadre de la prsente loi ou des rglements.

4. Les conditions financires de la dlgation de l'application des dispositions dlgues, y compris les paiements  la Couronne, les droits  acquitter pour l'obtention d'un permis, les redevances et les remboursements pour les transferts d'lments d'actif. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 3 (2).
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Conformit aux principes directeurs

(3) En plus des conditions qu'exige le paragraphe (2), l'accord d'application exige que l'organisme de rglementation se conforme aux principes suivants:

a) le maintien d'un march loyal, sr et renseign;

b) la promotion de la protection de l'intrt public. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 2.

change de renseignements
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[bookmark: art4]4 (1) L'organisme de rglementation change les renseignements prescrits avec le ministre, l'organisme de garantie et les personnes prescrites conformment aux rglements et de la manire et dans le dlai prescrits. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 4 (1).
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Renseignements personnels

(2) Il est entendu que les renseignements prescrits peuvent comprendre des renseignements personnels, au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 4 (2).







[bookmark: art4par3][bookmark: art4par3]


Accords

(3) Afin de se conformer au paragraphe (1), l'organisme de rglementation conclut, conformment aux rglements, des accords avec le ministre, l'organisme de garantie et les personnes prescrites de la manire et dans le dlai prescrits. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 4 (3).
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Contenu des accords

(4) Les accords d'change de renseignements mentionns au paragraphe (3) traitent notamment, au moins, des conditions relatives aux questions prescrites, qui peuvent notamment porter sur:

a) les demandes de permis et de renouvellement de permis;

b) les conditions du permis;

c) les suspensions de permis;

d) les rvocations de permis;

e) les plaintes vises  l'article 56;

f) les infractions au code de dontologie tabli en vertu de l'alina 84 (1) f);

g) les ordonnances prises ou rendues en vertu de l'article 64;

h) les ordonnances de blocage prises ou rendues en vertu de l'article 65 ou 66;

i) les ordonnances d'observation prises ou rendues en vertu de l'article 67 ou les ordonnances d'observation immdiate prises ou rendues en vertu de l'article 68;

j) les ordonnances restrictives rendues en vertu de l'article 70;

k) les pnalits administratives;

l) les infractions;

m) les autres mesures d'excution prises par l'organisme de rglementation;

n) tout autre contenu prescrit. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 4 (4); 2020, chap. 14, annexe 4, par. 3 (1) et (2).
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change de renseignements concernant l'excution de la loi

(5) Les accords d'change de renseignements peuvent galement exiger l'change de renseignements concernant l'excution de la loi en ce qui a trait aux mesures que le registrateur prend ou se propose de prendre  l'gard des questions indiques au paragraphe (4). 2017, chap. 33, annexe 1, par. 4 (5); 2020, chap. 14, annexe 4, par. 3 (3).

Obligation de conformit de l'organisme de rglementation
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5 Dans l'exercice de ses pouvoirs et fonctions dans le cadre de la prsente loi ou des rglements, l'organisme de rglementation doit se conformer  la prsente loi, aux rglements,  l'accord d'application, aux accords d'change de renseignements et  toute autre rgle de droit applicable.



Examen
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[bookmark: art6]6 (1) Le ministre peut:



a) exiger que des examens des politiques, de la lgislation ou de la rglementation lis aux pouvoirs et fonctions que la prsente loi, les rglements, l'accord d'application et les accords d'change de renseignements attribuent  l'organisme de rglementation soient effectus:

(i) soit par l'organisme ou pour son compte,

(ii) soit par une personne ou une entit prcise par le ministre;

b) exiger que des examens de l'organisme de rglementation, de ses activits ou des deux, sur le plan notamment du rendement, de la gouvernance, de la responsabilisation et des finances, soient effectus:

(i) soit par l'organisme ou pour son compte,

(ii) soit par une personne ou une entit prcise par le ministre.







[bookmark: art6par2][bookmark: art6par2]


Accs aux dossiers

(2) Si un examen est effectu par une personne ou une entit prcise par le ministre, l'organisme de rglementation donne  celle-ci ainsi qu' ses employs accs  tous les dossiers et autres renseignements ncessaires  l'examen.

Incompatibilit
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7 En cas d'incompatibilit, la prsente loi et les rglements l'emportent sur:



a) l'accord d'application et les accords d'change de renseignements;

b) la Loi sur les renseignements exigs des personnes morales et ses rglements;

c) les documents constitutifs, les rglements administratifs et les rsolutions de l'organisme de rglementation. 2017, chap. 33, annexe 1, art. 7; 2020, chap. 14, annexe 4, art. 4.

Rvocation d'une dsignation
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[bookmark: art8]8 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rvoquer la dsignation de l'organisme de rglementation s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire.
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Rvocation pour non-conformit

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rvoquer la dsignation de l'organisme de rglementation si les conditions suivantes sont remplies:

a) l'organisme ne s'est pas conform  la prsente loi, aux rglements,  l'accord d'application, aux accords d'change de renseignements ou  une autre rgle de droit applicable;

b) le ministre a donn  l'organisme l'occasion de remdier  la situation dans un dlai dtermin qu'il estime raisonnable dans les circonstances;

c) l'organisme n'a pas remdi  la situation  la satisfaction du ministre dans le dlai imparti  l'alina b) et le ministre en a avis le lieutenant-gouverneur en conseil.
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Idem: effet sur le par. (1)

(3) Le paragraphe (2) n'a pas pour effet de restreindre la capacit du lieutenant-gouverneur en conseil d'agir en vertu du paragraphe (1).
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Rvocation sur demande

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rvoquer la dsignation de l'organisme de rglementation  la demande de celui-ci, aux conditions qu'il estime souhaitables dans l'intrt public.
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Non-application d'une autre loi

(5) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  l'exercice, par le lieutenant-gouverneur en conseil, du droit de rvoquer la dsignation de l'organisme de rglementation qu'accorde le prsent article.
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Dispositions transitoires

(6) Si le lieutenant-gouverneur en conseil rvoque la dsignation de l'organisme de rglementation en vertu du prsent article, il peut, par rglement, prvoir les questions transitoires ncessaires  la mise en application efficace de la rvocation, notamment:

a) le transfert de toute proprit, sans versement d'indemnit, notamment des biens, du passif, des droits, des obligations, des dossiers, des bases de donnes, des comptes bancaires et de l'argent que l'organisme dtient pour l'exercice de ses activits;

b) la cession, sans versement d'indemnit, des contrats que l'organisme a conclus avant sa rvocation.
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Immunit de la Couronne

(7) Aucune cause d'action contre la Couronne ou un de ses ministres, employs ou mandataires ne rsulte directement ou indirectement de la rvocation de la dsignation de l'organisme de rglementation ou de la prise d'un rglement en vertu du paragraphe (6).
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Aucune instance

(8) Sont irrecevables les instances, notamment les instances en responsabilit contractuelle ou dlictuelle, celles fondes sur une fiducie ou celles en restitution, qui sont introduites contre la Couronne ou un de ses ministres, employs ou mandataires par une personne qui a subi un dommage, un prjudice ou une autre perte rsultant de toute cause d'action vise au paragraphe (7) ou s'y rapportant.

Condition pralable  l'exercice de certains pouvoirs
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9 Le ministre ne peut exercer un pouvoir prvu au paragraphe 24 (1) ou  toute autre disposition prescrite que s'il le juge souhaitable dans l'intrt public parce qu'au moins une des conditions suivantes est remplie:



1. L'exercice du pouvoir est ncessaire pour empcher qu'un prjudice grave soit caus aux intrts du public, aux acqureurs de logements neufs ou aux propritaires.

2. Un cas de force majeure est survenu.

3. L'organisme de rglementation risque l'insolvabilit.

4. Le conseil d'administration de l'organisme de rglementation ne compte pas suffisamment de membres pour former le quorum.
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[bookmark: BK12]Organisme de rglementation

Critres de comptence pour les membres du conseil d'administration
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[bookmark: art10]10 (1) Le ministre peut, par arrt, tablir des critres de comptence pour les membres du conseil d'administration de l'organisme de rglementation. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 10 (1); 2022, chap. 21, annexe 5, par. 1 (1).
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Restriction

(2) Une personne n'a les qualits requises pour tre nomme ou lue au conseil d'administration que si elle rpond aux critres de comptence tablis en vertu du paragraphe (1), le cas chant. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 10 (2).
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Incompatibilit

(3) En cas d'incompatibilit, un arrt pris en vertu du paragraphe (1) l'emporte sur tout document constitutif, tout rglement administratif ou toute rsolution de l'organisme de rglementation. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 10 (3); 2022, chap. 21, annexe 5, par. 1 (2).

Composition du conseil d'administration
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[bookmark: art11]11 (1) Le ministre peut, par arrt, prvoir qu'au plus un pourcentage fixe de membres du conseil d'administration de l'organisme est choisi parmi les personnes ou les catgories de personnes nonces dans l'arrt. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 11 (1); 2020, chap. 14, annexe 4, art. 5; 2022, chap. 21, annexe 5, par. 2 (1).
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Incompatibilit

(2) En cas d'incompatibilit, un arrt pris en vertu paragraphe (1) l'emporte sur tout document constitutif, tout rglement administratif ou toute rsolution de l'organisme de rglementation. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 11 (2); 2022, chap. 21, annexe 5, par. 2 (2).

Nominations au conseil d'administration par le ministre
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[bookmark: art12]12 (1) Le ministre peut nommer,  titre amovible, un ou plusieurs membres au conseil d'administration de l'organisme de rglementation pour le mandat prcis dans l'acte de nomination.
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Majorit

(2) Les membres nomms par le ministre ne doivent pas constituer la majorit du conseil d'administration.







[bookmark: art12par3][bookmark: art12par3]


Reprsentation

(3) Les membres nomms par le ministre peuvent comprendre:

a) des reprsentants du public, de groupes de consommateurs, du monde des affaires ou d'organismes gouvernementaux;

b) des reprsentants d'autres intrts qu'il prcise.

Nomination du prsident
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13 Le ministre peut nommer un prsident parmi les membres du conseil d'administration de l'organisme de rglementation.



Renseignements sur l'organisme  la disposition du public
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[bookmark: art14]14 (1) L'organisme de rglementation met les renseignements suivants  la disposition du public sur son site Web et par les autres moyens qu'il prcise, dans le dlai prescrit:



1. Les renseignements prescrits concernant la rmunration des membres de son conseil d'administration, de ses dirigeants et de ses employs et ceux concernant les autres paiements qu'il leur fait ou est tenu de leur faire.

2. Ses rglements administratifs.

3. Les autres renseignements prescrits. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 14 (1).
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Renseignements concernant la rmunration

(2) L'organisme de rglementation peut tre tenu par un rglement pris en vertu de la disposition 1 du paragraphe (1) de mettre  la disposition du public, en application de ce paragraphe, des renseignements concernant la rmunration d'un membre du conseil d'administration ou d'un dirigeant qui est en fonction le 1er fvrier 2021 ou d'un particulier qui est un employ ce jour-l, lorsque les renseignements portent sur une priode ayant commenc avant ce jour. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 14 (2); TMAL 12 AU 22 - 2.
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Effet de la conformit

(3) Si l'organisme de rglementation met  la disposition du public des renseignements concernant la rmunration conformment au paragraphe (1), ou pour des motifs qui permettent raisonnablement de croire que des mesures sont exiges par ce paragraphe, nul tribunal ou nulle personne ne doit conclure que l'organisme:

a) soit a contrevenu  une loi adopte ou  un rglement pris avant ou aprs le 1er fvrier 2021;

b) soit ne s'est pas conform ou a contrevenu  une entente visant  limiter ou  interdire ces mesures, que l'entente soit conclue avant ou aprs le 1er fvrier 2021. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 14 (3); 2022, chap. 21, annexe 5, art. 3.







[bookmark: art14par4][bookmark: art14par4]


Procds et mthodes

(4) L'organisme de rglementation suit les procds et les mthodes prescrits pour donner au public accs  ses dossiers et pour grer les renseignements personnels contenus dans ces dossiers. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 14 (4).

Employs
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[bookmark: art15]15 (1) Sous rserve de l'accord d'application, l'organisme de rglementation peut employer toute personne comptente, ou retenir ses services, pour exercer les pouvoirs et fonctions que lui attribuent la prsente loi ou les rglements.
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Non des employs de la Couronne

(2) Les personnes suivantes ne sont pas des employs de la Couronne et ne doivent pas se faire passer pour tels:

1. Les personnes qui sont employes ou dont les services sont retenus en vertu du paragraphe (1).

2. Les membres, les dirigeants et les mandataires de l'organisme de rglementation.

3. Les membres du conseil d'administration de l'organisme de rglementation, y compris ceux qui sont nomms par le ministre.

Non un organisme de la Couronne
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[bookmark: art16]16 (1) Malgr la Loi sur les organismes de la Couronne, l'organisme de rglementation n'est  aucune fin un mandataire de la Couronne et ne doit pas se faire passer pour tel.
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Idem

(2) Les personnes suivantes ne sont pas des mandataires de la Couronne et ne doivent pas se faire passer pour tels:

1. Les personnes qui sont employes ou dont les services sont retenus par l'organisme de rglementation en vertu du paragraphe 15 (1).

2. Les membres, les dirigeants et les mandataires de l'organisme de rglementation.

3. Les membres du conseil d'administration de l'organisme de rglementation, y compris ceux qui sont nomms par le ministre.

Limites de la responsabilit

Immunit: employ de la Couronne
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[bookmark: art17]17 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre un employ actuel ou ancien de la Couronne:



a) pour tout acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions ou des pouvoirs que lui confrent la prsente loi, les rglements ou un arrt du ministre;

b) pour toute ngligence ou tout manquement commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions ou de ces pouvoirs. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 6.
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Dlit civil commis par un employ de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par un employ de la Couronne. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 6.
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Immunit de la Couronne

(3) Aucune cause d'action contre la Couronne ou un de ses ministres, employs ou mandataires ne rsulte directement ou indirectement d'un acte accompli ou d'une omission faite par une personne qui n'est pas un ministre, un employ ou un mandataire de la Couronne si l'acte ou l'omission est li, directement ou indirectement,  l'exercice effectif ou cens tel des fonctions ou des pouvoirs que lui confrent la prsente loi, les rglements ou un arrt du ministre. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 6.
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Idem

(4) Sont irrecevables les instances, notamment les instances en responsabilit contractuelle ou dlictuelle, celles fondes sur une fiducie ou celles en restitution, qui sont introduites contre la Couronne ou un de ses ministres, employs ou mandataires par une personne qui a subi un dommage, un prjudice ou une autre perte rsultant de toute cause d'action vise au paragraphe (3) ou s'y rapportant. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 6.







[bookmark: art17par5][bookmark: art17par5]


Champ d'application

(5) Sans prjudice de sa porte gnrale, le paragraphe (4) s'applique aux actions ou aux autres instances dans lesquelles est demande une rparation ou une mesure de redressement, notamment une excution en nature, une injonction, un jugement dclaratoire, toute forme d'indemnisation ou de dommages-intrts, notamment pour une perte de recettes et une perte de profits, ou toute autre rparation ou mesure de redressement, y compris une instance en vue de faire excuter un jugement, une ordonnance ou une sentence arbitrale d'un tribunal judiciaire ou administratif ou d'un arbitre se trouvant  l'extrieur du Canada. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 6.
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Rvocation

(6) Les paragraphes (1)  (5) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du rsultat direct ou indirect de la rvocation d'une dsignation en vertu de l'article 8 ou de la prise d'un rglement en vertu du paragraphe 8 (6). 2020, chap. 14, annexe 4, art. 6.

Indemnisation
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18 L'organisme de rglementation indemnise la Couronne, conformment  l'accord d'application,  l'gard des dommages-intrts et des cots qu'engage cette dernire par suite d'un acte ou d'une omission de l'organisme de rglementation ou de ses membres, dirigeants, administrateurs, employs ou mandataires dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions et des pouvoirs que leur confrent la prsente loi, les rglements, un arrt du ministre, l'accord d'application ou les accords d'change de renseignements, ou par suite d'un acte ou d'une omission li par ailleurs  la prsente loi, aux rglements,  un arrt du ministre,  l'accord d'application ou aux accords d'change de renseignements. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 7.



Immunit
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[bookmark: art19]19 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre une personne vise au paragraphe (2), ou contre une personne qui l'tait anciennement, pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions et des pouvoirs que lui confrent la prsente loi, les rglements ou un arrt du ministre, ou pour une ngligence ou un manquement commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions ou de ces pouvoirs. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 8.
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Champ d'application

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux personnes suivantes :

1. Le registrateur.

2. Les registrateurs adjoints.

3. Le directeur.

4. Les directeurs adjoints.

5. Les inspecteurs.

6. Les enquteurs.

7. Les valuateurs.

8. Les administrateurs ou les dirigeants de l'organisme de rglementation.

9. Les personnes que l'organisme de rglementation emploie ou dont il retient les services.

10. Les mandataires de l'organisme de rglementation.

11. Les membres du comit de discipline prvu au paragraphe 57 (1), du comit d'appel prvu au paragraphe 57 (2) ou d'un comit ou d'un organisme consultatif de l'organisme de rglementation.

12. La personne que prescrit le ministre, le cas chant, pour l'application de la dfinition de organisme d'appel au paragraphe 77 (1). 2020, chap. 14, annexe 4, art. 8.
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Responsabilit de l'organisme de rglementation

(3) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de dgager l'organisme de rglementation de la responsabilit qu'il serait autrement tenu d'assumer  l'gard des actes ou des omissions d'une personne vise au paragraphe (2). 2020, chap. 14, annexe 4, art. 8.
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20 Abrog: 2020, chap. 14, annexe 4, art. 9.



Non des deniers publics
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[bookmark: art21]21 (1) Les sommes que l'organisme de rglementation peroit dans l'exercice de ses pouvoirs et fonctions dans le cadre de la prsente loi ou des rglements ne sont pas des deniers publics au sens de la Loi sur l'administration financire. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 21 (1).
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Utilisation des sommes

(2) Sous rserve de l'article 26 et de l'accord d'application, l'organisme de rglementation peut utiliser les sommes vises au paragraphe (1) pour exercer des activits conformment  ses objets. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 21 (2) et 87 (2).

Vrification
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[bookmark: art22]22 (1) Le vrificateur gnral nomm en application de la Loi sur le vrificateur gnral peut effectuer une vrification de l'organisme de rglementation,  l'exclusion d'une vrification exige par la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 22 (1) et 87 (3).
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Accs aux dossiers et renseignements

(2) Lorsque le vrificateur gnral effectue une vrification en vertu du paragraphe (1), l'organisme de rglementation lui donne, ainsi qu' ses employs, accs  tous les dossiers et autres renseignements ncessaires  cette fin. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 22 (2).

Rapports
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[bookmark: art23]23 (1) Le conseil d'administration de l'organisme de rglementation prsente au ministre un rapport sur ses activits et sa situation financire dans la mesure o elles sont lies  la prsente loi,  l'accord d'application et aux accords d'change de renseignements.
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Forme et teneur du rapport

(2) Le rapport est rdig sous une forme que le ministre estime acceptable et contient les renseignements qu'il exige.
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Frquence des rapports

(3) Le conseil d'administration de l'organisme de rglementation prpare le rapport chaque anne et aux autres moments prciss par le ministre.
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Divulgation par le conseil d'administration

(4) Le conseil d'administration de l'organisme de rglementation publie le rapport sur le site Web de l'organisme et par tout autre moyen, dans le dlai et de la manire qu'exige le ministre.

Administrateur gnral
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[bookmark: art24]24 (1) Sous rserve de l'article 9, le ministre peut, par arrt, nommer un particulier au poste d'administrateur gnral de l'organisme de rglementation pour qu'il assume la direction de l'organisme et la responsabilit de ses activits. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (1).
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Pravis de nomination

(2) Le ministre donne au conseil d'administration de l'organisme de rglementation le pravis qu'il estime raisonnable dans les circonstances avant de nommer l'administrateur gnral. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (2).
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Nomination immdiate

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si le conseil d'administration ne compte pas suffisamment de membres pour former le quorum. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (3).
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Mandat

(4) L'administrateur gnral reste en fonction jusqu' ce que le ministre mette fin  son mandat par arrt. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (4).







[bookmark: art24par5][bookmark: art24par5]


Pouvoirs et fonctions de l'administrateur gnral

(5) Sauf disposition contraire de l'arrt le nommant, l'administrateur gnral a le droit exclusif d'exercer tous les pouvoirs et toutes les fonctions des administrateurs, des dirigeants et des membres de l'organisme de rglementation. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (5).
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Idem: restrictions

(6) Le ministre peut prciser, dans l'arrt nommant l'administrateur gnral, les pouvoirs et fonctions qu'il lui attribue ainsi que les conditions dont il les assortit. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (6).
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Droit d'accs

(7) L'administrateur gnral a les mmes droits que le conseil d'administration en ce qui a trait aux documents, aux dossiers et aux renseignements de l'organisme de rglementation. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (7).
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Rapports au ministre

(8) L'administrateur gnral prsente au ministre les rapports que celui-ci exige. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (8).
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Directives du ministre

(9) Le ministre peut donner  l'administrateur gnral des directives, que celui-ci doit observer, en ce qui a trait  toute question relevant de l'administrateur gnral. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (9).
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Immunit

(10) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre l'administrateur gnral pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel d'une fonction ou d'un pouvoir que lui attribuent la prsente loi, les rglements, les dispositions dlgues, un arrt du ministre ou la nomination vise au paragraphe (1), ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de la fonction ou du pouvoir. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (10).
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Responsabilit de la Couronne

(11) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (10) du prsent article ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (11); 2019, chap. 7, annexe 17, par. 125 (2).
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Responsabilit de l'organisme de rglementation

(12) Le paragraphe (10) ne dgage pas l'organisme de rglementation de la responsabilit qu'il serait autrement tenu d'assumer. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 24 (12).

Statut du conseil d'administration durant le mandat de l'administrateur gnral
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[bookmark: art25]25 (1)  la nomination d'un administrateur gnral en vertu de l'article 24, les membres du conseil d'administration de l'organisme de rglementation cessent d'occuper leur charge, sauf disposition contraire de l'arrt. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 25 (1).
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Idem

(2) Pendant le mandat de l'administrateur gnral, les pouvoirs de tout membre du conseil d'administration qui continue d'occuper sa charge sont suspendus, sauf disposition contraire de l'arrt. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 25 (2).
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Immunit

(3) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre un membre ou un ancien membre du conseil d'administration pour tout acte accompli par l'administrateur gnral ou par l'organisme de rglementation aprs la destitution du membre prvue au paragraphe (1) ou pendant que ses pouvoirs sont suspendus en application du paragraphe (2). 2017, chap. 33, annexe 1, par. 25 (3).
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Responsabilit de la Couronne

(4) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (3) du prsent article ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 25 (4); 2019, chap. 7, annexe 17, par. 125 (3).
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Responsabilit de l'organisme de rglementation

(5) Le paragraphe (3) ne dgage pas l'organisme de rglementation de la responsabilit qu'il serait autrement tenu d'assumer. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 25 (5).
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[bookmark: BK28]Pouvoirs et fonctions de l'organisme de rglementation

Pouvoirs supplmentaires
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[bookmark: art26]26 (1) L'organisme de rglementation peut exercer des activits, en plus de celles prvues dans le cadre de la prsente loi, conformment  ses objets, sous rserve du paragraphe (2). 2017, chap. 33, annexe 1, par. 26 (1) et 87 (4).
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Activit commerciale

(2) L'organisme de rglementation ne doit pas exercer d'activit commerciale par l'intermdiaire d'une personne ou d'une entit lie  l'organisme. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 26 (2).

Modification des objets
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27 L'organisme de rglementation ne doit apporter aucune modification que ce soit  ses objets  moins d'avoir obtenu pralablement l'autorisation crite du ministre. 2017, chap. 33, annexe 1, art. 27 et par. 87 (5).



Droit d'utilisation du franais
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[bookmark: art28]28 (1) Chacun a droit  l'utilisation du franais pour communiquer avec l'organisme de rglementation et pour en recevoir les services disponibles.
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Dfinition

(2) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (1).

service Service ou procdure que l'organisme de rglementation fournit au public dans l'exercice de ses pouvoirs et fonctions dans le cadre de la prsente loi ou des rglements, y compris:

a) rpondre aux demandes de renseignements du public;

b) effectuer toutes les autres communications utiles pour fournir le service ou la procdure.
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Obligation du conseil

(3) Le conseil d'administration de l'organisme de rglementation prend toutes les mesures raisonnables et labore tous les plans raisonnables pour faire en sorte que chacun puisse exercer le droit d'utilisation du franais garanti par le prsent article.
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Droit restreint

(4) Le droit d'utilisation du franais garanti par le prsent article est assujetti aux limites qui sont raisonnables dans les circonstances.

Formulaires et droits
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[bookmark: art29]29 (1) L'organisme de rglementation peut:



a) crer des formulaires relatifs  l'application des dispositions dlgues et prvoir leur contenu;

b) fixer et percevoir, conformment aux procdures et aux critres qu'il tablit et qu'approuve le ministre, des droits, cots ou autres frais relativement  l'application des dispositions dlgues;

c) tablir des rgles rgissant le paiement des droits, cots et frais viss  l'alina b).
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Fixation des droits

(2) Lorsqu'il fixe les droits, cots et frais viss  l'alina (1) b), l'organisme de rglementation peut prciser leur montant ou leur mode de calcul.
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Publication du barme de droits

(3) L'organisme de rglementation:

a) doit publier les droits, cots et frais, les procdures et les critres ainsi que les rgles sur son site Web ou par tout autre moyen lectronique exig aux termes de l'accord d'application;

b) peut publier ces renseignements sur tout autre support qu'il estime indiqu.

Conseils consultatifs et consultations
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30 Le ministre peut exiger que l'organisme de rglementation:



a) forme un ou plusieurs conseils consultatifs;

b) comprenne, en tant que membres d'un conseil consultatif, des reprsentants du public, de groupes de consommateurs, du monde des affaires ou d'organismes gouvernementaux et les autres personnes que prcise le ministre;

c) entreprenne des consultations au cours desquelles il demande l'avis du public, de personnes possdant de l'exprience ou des connaissances relativement  la prsente loi ou des deux.

Obligation d'informer le ministre


[bookmark: BK34]









[bookmark: art31][bookmark: art31]



31 L'organisme de rglementation conseille le ministre en ce qui concerne:



a) tout fait important qui pourrait avoir une incidence sur la capacit de l'organisme  exercer les fonctions que lui attribuent la prsente loi ou les rglements;

b) toute question urgente ou cruciale qui exigera vraisemblablement l'intervention du ministre pour assurer la bonne application des dispositions dlgues.

Conseils au ministre
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[bookmark: art32]32 (1) L'organisme de rglementation conseille le ministre ou lui prsente des rapports sur les questions relatives  la prsente loi ou  l'application des dispositions dlgues que celui-ci lui demande d'examiner.
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Suggestions de modifications lgislatives

(2) L'organisme de rglementation peut suggrer au ministre les modifications qui,  son avis, devraient tre apportes  la lgislation de l'Ontario pour, selon le cas:

a) mieux raliser l'objet de la prsente loi;

b) aider l'organisme dans l'exercice de ses pouvoirs et fonctions dans le cadre de la prsente loi ou des rglements.

Recherche et ducation du public
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[bookmark: art33]33 (1) L'organisme de rglementation prend part, conformment  l'accord d'application et aux rglements, le cas chant:



a)  la recherche de techniques, de procds et de matriaux de construction efficaces par rapport au cot;

b)  la dtermination, en collaboration avec d'autres organismes, des meilleures pratiques pour la construction de logements neufs. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 33 (1); 2020, chap. 14, annexe 4, art. 10.
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ducation du consommateur

(2) L'organisme de rglementation dploie des efforts d'ducation et de sensibilisation des consommateurs au sujet de la construction, de la proprit et de l'entretien de logements neufs. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 33 (2).

Renseignements pour le registrateur
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[bookmark: art34]34 (1) Le registrateur peut exiger que les vendeurs, les constructeurs et les autres personnes prescrites lui communiquent, conformment aux rglements:



a) les renseignements qui se rapportent  l'application de la prsente loi;

b) les renseignements qui sont prescrits. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 11.
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Fourniture des renseignements

(2) L'organisme de rglementation fournit les renseignements communiqus au registrateur en vertu du paragraphe (1) aux personnes auxquelles ils doivent tre fournis conformment aux accords d'change de renseignements ou aux rglements, de la manire et dans le dlai qu'exigent les accords d'change de renseignements ou les rglements. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 11.







[bookmark: Dispositions_diverses__50980][bookmark: Dispositions_diverses__50980]

[bookmark: BK38]Dispositions diverses

Registrateur
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[bookmark: art35]35 (1) La personne ou l'organe suivant doit nommer un registrateur pour l'application de la prsente loi et peut nommer un ou plusieurs registrateurs adjoints:



1. Le conseil d'administration de l'organisme de rglementation.

2. Le ministre, en l'absence d'organisme de rglementation.
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Registrateurs adjoints

(2) Le ou les registrateurs adjoints peuvent exercer les pouvoirs et les fonctions du registrateur que ce dernier prcise et, sur ordre du registrateur, le remplacent en son absence.
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Cas o il y a plus d'un registrateur adjoint

(3) Si plus d'un registrateur adjoint est nomm, un seul peut remplacer le registrateur en application du paragraphe (2)  un moment donn  l'gard des pouvoirs et des fonctions que prcise le registrateur.

Directeur
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[bookmark: art36]36 (1) Sous rserve du paragraphe (2), la personne ou l'organe suivant doit nommer un directeur pour l'application de la prsente loi et peut nommer un ou plusieurs directeurs adjoints:



1. Le conseil d'administration de l'organisme de rglementation.

2. Le ministre, en l'absence d'organisme de rglementation.
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Restriction

(2) La personne nomme registrateur ou registrateur adjoint au titre de l'article 35 ne doit pas tre nomme directeur ou directeur adjoint au titre du paragraphe (1) du prsent article.
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Directeurs adjoints

(3) Le ou les directeurs adjoints exercent les fonctions que leur attribue le directeur et, sur ordre de celui-ci, le remplacent en son absence.
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Cas o il y a plus d'un directeur adjoint

(4) Si plus d'un directeur adjoint est nomm, un seul peut remplacer le directeur en application du paragraphe (3)  un moment donn  l'gard des pouvoirs et des fonctions que prcise le directeur.
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 AGRMENT

Permis requis
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[bookmark: art37]37 (1) Nul ne doit agir en qualit de vendeur ou se faire passer pour tel, ni offrir de vendre ou de cder un logement neuf, mme selon ce qui est prescrit, ni vendre ou cder un logement neuf, mme selon ce qui est prescrit,  moins d'tre agr comme vendeur et de satisfaire aux autres exigences prescrites, le cas chant.
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Idem: constructeur

(2) Nul ne doit agir en qualit de constructeur ou se faire passer pour tel, ni offrir de construire un logement neuf, ni construire un logement neuf  moins d'tre agr comme constructeur et de satisfaire aux autres exigences prescrites, le cas chant.
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Constructeur-propritaire

(3) Sauf indication contraire, un constructeur-propritaire n'est pas un constructeur.

Demande de permis
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[bookmark: art38]38 (1) Le demandeur a le droit de se voir dlivrer un permis ou un renouvellement de permis par le registrateur si, de l'avis de ce dernier, il est satisfait aux exigences suivantes:



a) le demandeur n'est pas une personne morale et les conditions suivantes sont remplies:

(i) compte tenu de sa situation financire antrieure et actuelle, de celle de toutes les personnes intresses  son gard et de celle de toutes les autres personnes prescrites, il y a raisonnablement lieu de s'attendre  ce qu'il pratique une saine gestion financire dans l'exercice de ses activits,

(ii) sa conduite antrieure et actuelle, celle de toutes les personnes intresses  son gard et celle de toutes les autres personnes prescrites offre des motifs raisonnables de croire qu'il exercera ses activits conformment  la loi et avec intgrit et honntet,

(iii) ni lui-mme, ni l'un de ses employs ou mandataires, ni une autre personne prescrite n'a fait de fausse dclaration concernant l'exercice des activits du demandeur;

b) le demandeur est une personne morale et les conditions suivantes sont remplies:

(i) compte tenu de sa situation financire antrieure et actuelle et de celle de toutes les personnes intresses  son gard, il y a raisonnablement lieu de s'attendre  ce qu'il pratique une saine gestion financire dans l'exercice de ses activits,

(ii) compte tenu de la situation financire antrieure et actuelle de ses dirigeants, de ses administrateurs et de toutes les personnes intresses  leur gard, il y a raisonnablement lieu de s'attendre  ce qu'il pratique une saine gestion financire dans l'exercice de ses activits,

(iii) la conduite antrieure et actuelle de ses dirigeants et administrateurs et celle de toutes les personnes intresses  leur gard et  l'gard de la personne morale offre des motifs raisonnables de croire que ses activits seront exerces conformment  la loi et avec intgrit et honntet,

(iv) aucun des dirigeants ou administrateurs de la personne morale n'a fait de fausse dclaration concernant l'exercice de ses activits;

c) ni le demandeur ni une personne intresse  son gard n'a exerc ni n'exerce des activits qui:

(i) contreviennent  la prsente loi ou aux rglements ou contreviendront, si un permis lui est dlivr,  la prsente loi ou aux rglements,

(ii) contreviennent  un texte lgislatif prescrit ou contreviendront, si un permis lui est dlivr,  un texte lgislatif prescrit;

d) le demandeur n'enfreint pas une condition du permis, s'il en demande le renouvellement;

e) le demandeur satisfait aux exigences prescrites ventuelles, y compris celles en matire de comptence;

f) le demandeur ou, si le demandeur est une personne morale, ses administrateurs, ses dirigeants et les autres personnes prescrites, se sont conforms  toutes les lois fiscales et  tous les rglements fiscaux qui sont prescrits;

g) l'octroi du permis ou du renouvellement du permis, selon le cas, ne serait pas contraire  l'intrt public. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 38 (1); 2022, chap. 12, annexe 3, art. 1.
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Avis de changement important prescrit

(2) Le demandeur de permis ou de renouvellement de permis qui,  quelque moment que ce soit, connat un changement important, selon ce qui est prescrit, prend les mesures suivantes:

a) il informe promptement le registrateur du changement;

b) il rpond promptement aux questions du registrateur  l'gard du changement;

c) il fournit les documents ou les renseignements que demande le registrateur  l'gard du changement, dans le dlai que celui-ci prcise. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 38 (2).
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Renseignements de l'organisme de garantie

(3) Le registrateur peut demander  l'organisme de garantie:

a) des renseignements concernant la situation financire d'un demandeur de permis ou de renouvellement de permis ou celle d'un titulaire de permis;

b) des renseignements concernant toute autre condition nonce au paragraphe (1)  l'gard de la personne vise  l'alina a). 2017, chap. 33, annexe 1, par. 38 (3).
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Idem

(4) L'organisme de garantie se conforme  la demande. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 38 (4).
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Avis  l'organisme de garantie

(5) Lorsqu'il approuve une demande de permis ou de renouvellement de permis, le registrateur en avise l'organisme de garantie. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 38 (5).

Conditions du permis
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39 Le permis est assujetti aux conditions, selon le cas:



a) qu'accepte le demandeur ou le titulaire de permis;

b) dont le registrateur l'assortit en vertu du paragraphe 40 (3), (4) ou (6);

c) que le Tribunal impose par ordonnance;

d) qui sont prescrites.

Pouvoirs du registrateur sous rserve d'une audience
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[bookmark: art40]40 (1) Sous rserve de l'article 43, le registrateur peut refuser d'accorder un permis au demandeur ou de renouveler le permis du titulaire de permis si, selon le cas:



a) il est d'avis que le demandeur ou le titulaire de permis n'a pas le droit de se voir dlivrer un permis aux termes du paragraphe 38 (1);

b) le demandeur ou le titulaire de permis omet de se conformer au paragraphe 38 (2) ou refuse de le faire. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 40 (1).
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Suspension ou rvocation du permis

(2) Sous rserve de l'article 43, le registrateur peut suspendre ou rvoquer un permis, en tout temps, pour tout motif qui rendrait le titulaire de permis inadmissible au permis. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 40 (2).
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Conditions

(3) Sous rserve de l'article 43, le registrateur peut:

a) accorder le permis ou le renouvellement du permis aux conditions qu'il estime appropries;

b) assortir  tout moment le permis des conditions qu'il estime appropries. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 40 (3).
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Idem

(4) Sous rserve de l'article 43, le registrateur assortit le permis des conditions dont le registrateur nomm par la Socit au sens de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario lui ordonne de l'assortir en application du paragraphe 10.3 (10) ou 17.4 (2.2) de cette loi ou dont l'organisme de garantie lui ordonne de l'assortir en application du paragraphe 43 (8) de la Loi de 2017 sur la protection des propritaires et des acqureurs de logements neufs. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 40 (4); 2020, chap. 14, annexe 4, art. 12.
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Demande de renseignements

(5) Le registrateur peut demander au demandeur de permis ou au titulaire de permis de lui fournir ce qui suit, sous la forme et dans le dlai qu'il prcise:

a) les renseignements qu'il prcise et qui lui permettront de dcider si le demandeur ou le titulaire n'a plus droit au permis;

b) l'attestation, notamment par affidavit, de tout renseignement vis  l'alina a) que le demandeur ou le titulaire lui fournit ou lui a fourni. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 40 (5).
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Consquence de l'inobservation

(6) Si le demandeur de permis ou le titulaire de permis omet de fournir les renseignements demands en vertu du paragraphe (5) ou refuse de le faire, le registrateur peut, sous rserve de l'article 43, refuser d'accorder le permis ou le renouvellement de permis, suspendre ou rvoquer le permis ou l'assortir de conditions. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 40 (6).

Annulation volontaire
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41 Le registrateur peut annuler un permis  la demande crite de son titulaire. L'article 43 ne s'applique pas  l'annulation.



Expiration du permis
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[bookmark: art42]42 (1) Le permis expire au moment qui y est prcis ou s'il survient un vnement qui y est mentionn.
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Aucune demande de renouvellement

(2) Le titulaire de permis peut laisser son permis expirer en ne demandant pas son renouvellement avant l'expiration.

Avis de conditions ou d'intention
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[bookmark: art43]43 (1) Le registrateur avise par crit le demandeur ou le titulaire de permis s'il a l'intention, selon le cas:



a) de refuser, en vertu du paragraphe 40 (1), d'accorder ou de renouveler le permis;

b) de suspendre ou de rvoquer le permis en vertu du paragraphe 40 (2) ou 45 (1);

c) d'assortir le permis, en vertu du paragraphe 40 (3), de conditions que le titulaire de permis n'a pas acceptes;

d) d'assortir le permis de conditions en vertu du paragraphe 40 (4) ou (6).
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Contenu de l'avis

(2) L'avis nonce les motifs de la mesure envisage par le registrateur et indique que le demandeur ou le titulaire de permis a droit  une audience devant le Tribunal,  la condition de poster ou de remettre une demande crite d'audience au registrateur et au Tribunal dans les 15 jours qui suivent la signification de l'avis.
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Signification de l'avis

(3) L'avis est signifi au demandeur ou au titulaire de permis conformment  l'article 81.
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Signification de la demande d'audience

(4) La demande d'audience vise au paragraphe (2) est suffisamment signifie si elle est envoye au registrateur et au Tribunal par remise  personne, par courrier recommand ou conformment aux rgles du Tribunal.
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Idem

(5) La signification faite par courrier recommand est rpute faite le troisime jour qui suit la date de la mise  la poste.
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Autres modes

(6) Malgr le paragraphe (4), le Tribunal peut ordonner le recours  un autre mode de signification.
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Cas o il n'est pas demand d'audience

(7) Le registrateur peut donner suite  la mesure envisage si le demandeur ou le titulaire de permis ne demande pas d'audience conformment au paragraphe (2).
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Audience

(8) Si le demandeur ou le titulaire de permis demande une audience conformment au paragraphe (2), le Tribunal doit en tenir une et peut, par ordonnance:

a) soit enjoindre au registrateur de donner suite  la mesure envisage;

b) soit substituer son opinion  celle du registrateur.
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Pouvoirs du Tribunal

(9) En plus de ses pouvoirs prvus au paragraphe (8), le Tribunal peut assortir son ordonnance ou le permis de conditions.







[bookmark: art43par10][bookmark: art43par10]


Parties

(10) Le registrateur, le demandeur ou le titulaire de permis et les autres personnes que prcise le Tribunal sont parties  l'instance vise au prsent article.
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Effet immdiat

(11) Mme si le titulaire de permis interjette appel d'une ordonnance du Tribunal, l'ordonnance entre en vigueur immdiatement, sauf disposition contraire de celle-ci. Toutefois, la Cour divisionnaire peut surseoir  son excution jusqu' ce qu'il soit statu sur l'appel.

Maintien jusqu'au renouvellement
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44 Si, dans le dlai prescrit ou,  dfaut, avant l'expiration de son permis, le titulaire de permis en demande le renouvellement et acquitte les droits exigs, son permis est rput rester en vigueur, selon le cas:



a) jusqu' ce que le renouvellement soit accord;

b) jusqu' ce que le registrateur l'avise par crit qu'il refuse, en vertu de l'article 40, d'accorder le renouvellement;

c) jusqu' l'expiration du dlai imparti pour demander une audience en vertu de l'article 43, s'il reoit un avis d'intention en vertu de cet article et qu'il ne demande pas une audience;

d) jusqu' ce que le Tribunal rende son ordonnance, s'il reoit un avis d'intention en vertu de l'article 43 et qu'il demande une audience.

Suspension immdiate
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[bookmark: art45]45 (1) Lorsqu'il a l'intention de suspendre ou de rvoquer un permis en vertu du paragraphe 40 (2), le registrateur peut ordonner sa suspension temporaire s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire.
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Effet immdiat

(2) L'ordonnance prvue au paragraphe (1) entre en vigueur immdiatement.
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Expiration de l'ordonnance

(3) Si le titulaire de permis demande une audience en vertu de l'article 43, l'ordonnance expire 15 jours aprs la rception de la demande crite d'audience par le Tribunal, mais celui-ci peut proroger la date d'expiration jusqu' la conclusion de l'audience, si elle a dbut pendant le dlai de 15 jours.
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Prorogation du dlai d'expiration de l'ordonnance

(4) Malgr le paragraphe (3), s'il est convaincu que la conduite du titulaire de permis a retard le dbut de l'audience, le Tribunal peut proroger la date d'expiration de l'ordonnance:

a) jusqu'au dbut de l'audience;

b) une fois l'audience commence, jusqu' sa conclusion.

Demande ultrieure
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46 Lorsque la dcision du registrateur de refuser d'accorder un permis ou le renouvellement d'un permis  une personne ou de rvoquer son permis est devenue dfinitive, la personne ne peut prsenter une nouvelle demande de permis que si les conditions suivantes sont runies:



a) le dlai prescrit pour prsenter une nouvelle demande s'est coul depuis le refus ou la rvocation;

b) la personne convainc le registrateur qu'il existe de nouvelles preuves ou des preuves supplmentaires ou que des circonstances importantes ont chang.

Non-transfrabilit
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[bookmark: art47]47 (1) Les permis ne sont pas transfrables.







[bookmark: art47par2][bookmark: art47par2]


Syndic de faillite

(2) La nomination d'un syndic de faillite, d'un squestre, d'un squestre nomm par le tribunal, d'un contrleur au sens de la Loi sur les arrangements avec les cranciers des compagnies (Canada) ou d'un autre agent en insolvabilit  l'gard d'un titulaire de permis n'entrane pas le transfert de tout permis que dtient celui-ci, mais la prsente loi s'applique, avec les adaptations ncessaires,  la personne ainsi nomme qui prend le permis en charge, comme s'il s'agissait du titulaire du permis.
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Avis au registrateur

(3) Dans les 15 jours suivant la date de la faillite, au sens de l'article 2 la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada), ou de la procdure prescrite d'insolvabilit  l'gard du titulaire de permis, le syndic de faillite, le squestre, le squestre nomm par le tribunal, le contrleur au sens de la Loi sur les arrangements avec les cranciers des compagnies (Canada) ou l'autre agent en insolvabilit donne au registrateur un avis crit de la faillite ou de la procdure prescrite d'insolvabilit, selon le cas, accompagn d'un plan crit prcisant la manire dont la personne ainsi nomme entend grer les activits du titulaire de permis.

Vente par une personne autre qu'un vendeur
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48 Pour l'application de la prsente loi, la personne qui,  quelque moment que ce soit, est agre comme vendeur et agit  titre de vendeur d'un logement neuf auquel s'applique une garantie vise au paragraphe 13 (1) de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario ou au paragraphe 47 (1) de la Loi de 2017 sur la protection des propritaires et des acqureurs de logements neufs continue d'tre le vendeur du logement mme si une autre personne le vend ou le cde, selon ce qui est prescrit,  un propritaire ou ralise une transaction en vue de ce faire. 2017, chap. 33, annexe 1, art. 48; 2020, chap. 14, annexe 4, art. 13.
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[bookmark: BK54]PARTIE IV

 RGLEMENTATION DES TITULAIRES DE PERMIS

Avis de changement d'adresse aux fins de signification
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[bookmark: art49]49 (1) Le titulaire de permis avise par crit le registrateur d'un changement d'adresse aux fins de signification dans les cinq jours du changement.
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Date de remise de l'avis

(2) Le registrateur est rput avoir reu l'avis prvu au prsent article  la date de rception effective de l'avis ou, si celui-ci est envoy par la poste,  sa date de mise  la poste.

Avis de changement de contrle
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[bookmark: art50]50 (1) Lorsqu'une personne cesse de dtenir des intrts majoritaires dans un titulaire de permis ou qu'elle acquiert des intrts majoritaires dans un titulaire de permis, le titulaire de permis en avise promptement le registrateur.
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Examen

(2) Lorsqu'il apprend qu'un changement de contrle  l'gard d'un titulaire de permis a eu lieu, le registrateur peut examiner le permis du titulaire et demander  ce dernier de lui fournir ce qui suit, sous la forme et dans le dlai qu'il prcise:

a) les renseignements qu'il prcise et qui lui permettront de dcider si le titulaire de permis n'a plus droit au permis;

b) l'attestation, notamment par affidavit, de tout renseignement vis  l'alina a) que le demandeur lui fournit ou lui a fourni.

Avis d'mission ou de transfert d'actions
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[bookmark: art51]51 (1) Le demandeur de permis ou de renouvellement de permis qui est une socit et le titulaire de permis qui est une socit avise le registrateur par crit dans les 30 jours qui suivent l'mission ou le transfert d'actions participantes de la socit, si cette mission ou ce transfert a pour rsultat:



a) soit qu'une personne ou des personnes associes les unes avec les autres acquirent, d'un seul coup ou progressivement, la proprit bnficiaire ou le contrle d'au moins 10% du total de ses actions participantes mises et en circulation;

b) soit une augmentation du pourcentage de ses actions participantes mises et en circulation qu'une personne ou des personnes associes les unes avec les autres dtiennent  titre bnficiaire ou sur lesquelles elles exercent un contrle, si elles dtenaient dj  titre bnficiaire au moins 10% du total de ces actions avant l'mission ou le transfert ou qu'elles exeraient alors un contrle sur une telle tranche.
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Idem

(2) Malgr le paragraphe (1), si le demandeur vis  ce paragraphe qui est une socit ou le titulaire de permis qui est une socit apprend qu'un transfert auquel ce paragraphe s'appliquerait par ailleurs a t effectu, il en avise le registrateur par crit dans les 30 jours qui suivent la date o le transfert est venu  la connaissance de ses dirigeants ou administrateurs.
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Calcul des actions

(3) Pour l'application du prsent article, il est tenu compte, dans le calcul du nombre total des actions participantes de la socit qui sont dtenues  titre bnficiaire ou sur lesquelles est exerc un contrle, de toutes les actions concernes. Toutefois, les actions auxquelles est rattach le droit  plus d'une voix sont comptes comme si leur nombre tait gal au nombre total de voix qui leur est rattach.

Avis de changement important prescrit
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52 Le titulaire de permis qui,  quelque moment que ce soit, connat un changement important, selon ce qui est prescrit, prend les mesures suivantes:



a) il informe promptement le registrateur du changement;

b) il rpond promptement aux questions du registrateur  l'gard du changement;

c) il fournit les documents ou les renseignements que demande le registrateur  l'gard du changement, dans le dlai que celui-ci prcise.

Divulgations par les titulaires de permis
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[bookmark: art53]53 (1) Le vendeur qui conclut une convention  l'gard de la vente ou d'une autre cession, selon ce qui est prescrit, d'un logement neuf  un acqureur remet  ce dernier les renseignements prescrits, le cas chant, sous la forme et de la manire prescrites et dans le dlai prescrit, notamment sur la question de savoir si le vendeur est tenu de remettre les renseignements avant ou aprs avoir conclu la convention, ou au moment de sa conclusion.
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Idem: constructeur

(2) Le constructeur qui conclut un contrat avec un propritaire pour la construction d'un logement neuf remet  celui-ci les renseignements prescrits, le cas chant, sous la forme et de la manire prescrites et dans le dlai prescrit, notamment sur la question de savoir si le constructeur est tenu de remettre les renseignements avant ou aprs avoir conclu le contrat, ou au moment de sa conclusion.
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Convention du vendeur avec l'acqureur

(3) La convention qu'un vendeur conclut avec un acqureur comprend les conditions qui, d'aprs les rglements, sont rputes faire partie de la convention et ne doit pas comprendre les conditions dont les rglements interdisent qu'ils en fassent partie.
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Contrats de construction avec les acqureurs

(4) Le contrat pour la construction d'un logement neuf qu'un constructeur conclut avec un propritaire comprend les conditions qui, d'aprs les rglements, sont rputes faire partie du contrat et ne doit pas comprendre les conditions dont les rglements interdisent qu'ils en fassent partie.

Assertions inexactes interdites
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54 Nul titulaire de permis ne doit faire d'assertions fausses, mensongres ou trompeuses dans ses annonces ou dans d'autres documents prescrits.



Devoir des titulaires de permis
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55 Le titulaire de permis prend toutes les prcautions raisonnables pour veiller  ce que lui-mme, ses employs et ses mandataires se conforment  la prsente loi, aux rglements et aux ordonnances prises par le directeur ou rendues par le Tribunal sous le rgime de la prsente loi ou prises par le comit de discipline ou le comit d'appel en vertu de l'article 57.
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 PLAINTES, MESURES DISCIPLINAIRES, INSPECTIONS, ENQUTES ET EXCUTION
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[bookmark: BK63]Plaintes et mesures disciplinaires

Plaintes
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[bookmark: art56]56 (1) Le registrateur peut faire ce qui suit:



a) recevoir les plaintes relatives  une conduite susceptible de contrevenir  la prsente loi, aux rglements ou  un texte lgislatif prescrit;

b) prsenter aux titulaires de permis des demandes crites de renseignements concernant les plaintes;

c) tenter de rgler les plaintes ou de les rsoudre par mdiation, selon ce qui est appropri, relativement  toute conduite porte  son attention qui est susceptible de contrevenir  la prsente loi, aux rglements ou  un texte lgislatif prescrit. 2022, chap. 12, annexe 3, art. 2.
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Demande de renseignements

(2) Toute demande prsente en vertu de l'alina (1) b) doit indiquer la nature de la plainte. 2022, chap. 12, annexe 3, art. 2.
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Obligation de se conformer

(3) Le titulaire de permis qui reoit une demande prsente en vertu de l'alina (1) b) fournit les renseignements demands au registrateur. 2022, chap. 12, annexe 3, art. 2.

Pouvoirs du registrateur
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56.1 S'il est d'avis, par suite d'une plainte ou autrement, qu'un titulaire de permis a contrevenu  une disposition de la prsente loi, des rglements ou d'un texte lgislatif prescrit, le registrateur peut prendre n'importe laquelle des mesures suivantes, selon ce qu'il estime appropri:



1. Donner au titulaire de permis un avertissement crit portant que des mesures pourront tre prises  son gard s'il poursuit l'activit qui a donn lieu  la contravention allgue.

2. Exiger que le titulaire de permis suive d'autres cours de formation.

3. Exiger que le titulaire de permis, conformment aux conditions que prcise le registrateur, le cas chant, finance les cours de formation suivis par les personnes qu'il emploie ou qu'il prenne des dispositions pour offrir de tels cours et les finance.

4. Renvoyer l'affaire, en totalit ou en partie, au comit de discipline.

5. Prendre une mesure prvue  l'article 40, sous rserve de l'article 43.

6. Prendre les autres mesures appropries conformment  la prsente loi, notamment prendre une ordonnance en vertu de l'article 76 qui impose une pnalit administrative ou renvoyer l'affaire, en totalit ou en partie,  un autre valuateur pour dterminer si une telle ordonnance devrait tre prise. 2022, chap. 12, annexe 3, art. 2; 2022, chap. 21, annexe 5, art. 4.

Instances disciplinaires
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[bookmark: art57]57 (1) Est constitu un comit de discipline qui entend et dcide, conformment  la procdure prescrite par le ministre, de la question de savoir si un titulaire de permis n'a pas observ le code de dontologie tabli en vertu de l'alina 84 (1) f). 2017, chap. 33, annexe 1, par. 57 (1).
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Comit d'appel

(2) Est constitu un comit d'appel qui examine, conformment  la procdure prescrite par le ministre, les appels des dcisions du comit de discipline. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 57 (2).
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Nomination des membres

(3) Le conseil d'administration de l'organisme de rglementation nomme les membres du comit de discipline et du comit d'appel et veille, ce faisant,  ce qu'il soit satisfait aux exigences prescrites relatives  la composition de chaque comit. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 57 (3).
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Dcision

(4) S'il dcide, en application du paragraphe (1), qu'un titulaire de permis n'a pas observ le code de dontologie, le comit de discipline peut, par ordonnance, prendre une ou plusieurs des mesures suivantes, selon ce qui est appropri:

1. Exiger que le titulaire de permis suive d'autres cours de formation.

2. Exiger que le titulaire de permis, conformment aux conditions que le comit prcise, le cas chant, finance les cours de formation suivis par les personnes qu'il emploie ou qu'il prenne des dispositions pour offrir de tels cours et les finance.

3. Imposer l'amende qu'il estime approprie, sous rserve des paragraphes (4.1), (4.2) et (4.3), et que le titulaire de permis doit payer  l'organisme de rglementation ou, en l'absence d'un tel organisme, au ministre des Finances.

4. Suspendre ou diffrer, pour la dure et aux conditions qu'il fixe, l'obligation de suivre d'autres cours de formation, leur financement, la prise de dispositions pour les offrir et leur financement, ou l'imposition de l'amende.

5. Fixer et imposer les dpens que le titulaire de permis doit payer  l'organisme de rglementation. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 57 (4); 2022, chap. 12, annexe 3, par. 3 (1).
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Amendes maximales

(4.1) Sous rserve du paragraphe (4.2), le montant maximal de l'amende mentionne  la disposition 3 du paragraphe (4) est:

a) de 50000$, ou la somme infrieure prescrite, si le titulaire de permis est un particulier;

b) de 100000$, ou la somme infrieure prescrite, si le titulaire de permis n'est pas un particulier. 2022, chap. 12, annexe 3, par. 3 (2).
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Idem: bnfice pcuniaire

(4.2) Le montant total de l'amende vise au paragraphe (4.1) peut tre major d'un montant quivalant  celui du bnfice pcuniaire que le titulaire de permis a acquis ou qui lui est revenu par suite de l'inobservation du code de dontologie. 2022, chap. 12, annexe 3, par. 3 (2).
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Idem: dcision antrieure

(4.3) Lorsqu'il rend l'ordonnance imposant une amende en application de la disposition 3 du paragraphe (4), le comit de discipline tient compte de toute dcision antrieure qu'il a prise et selon laquelle le titulaire de permis n'a pas observ le code de dontologie et, sous rserve du montant maximum de l'amende vise au paragraphe (4.1), il peut imposer une amende plus svre compte tenu de la dcision antrieure. 2022, chap. 12, annexe 3, par. 3 (2).
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Appel

(5) Toute partie  l'instance disciplinaire peut interjeter appel de l'ordonnance dfinitive du comit de discipline devant le comit d'appel. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 57 (5).
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Pouvoir du comit d'appel

(6) Le comit d'appel peut, par ordonnance, annuler, confirmer ou modifier l'ordonnance du comit de discipline et peut prendre une ordonnance en vertu du paragraphe (4). 2017, chap. 33, annexe 1, par. 57 (6).
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Cours de formation

(7) Le titulaire de permis qui est tenu, en application du paragraphe (4), de suivre un cours de formation ou de prendre des dispositions pour que d'autres personnes suivent un cours de formation en application de ce paragraphe le fait:

a) dans le dlai prcis dans l'ordonnance du comit de discipline, si l'exigence n'est pas porte en appel;

b) dans le dlai prcis dans l'ordonnance du comit d'appel, si l'exigence est porte en appel;

c) ds que cela est raisonnablement possible aprs la dernire ordonnance prise  l'gard du cours de formation, si aucun dlai n'est prcis dans cette ordonnance. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 57 (7).
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Prise de dispositions pour offrir des cours de formation et financement de ceux-ci

(8) Le titulaire de permis qui est tenu, en application du paragraphe (4), de financer les cours de formation le fait:

a) dans le dlai prcis dans l'ordonnance du comit de discipline, si l'exigence n'est pas porte en appel;

b) dans le dlai prcis dans l'ordonnance du comit d'appel, si l'exigence est porte en appel;

c) ds que cela est raisonnablement possible aprs la dernire ordonnance prise  l'gard du cours de formation, si aucun dlai n'est prcis dans cette ordonnance. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 57 (8).
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Paiement de l'amende

(9) Le titulaire de permis paie toute amende impose en vertu du paragraphe (4) au plus tard:

a) le jour prcis dans l'ordonnance du comit de discipline, si l'amende n'est pas porte en appel;

b) le jour prcis dans l'ordonnance du comit d'appel, si l'amende est porte en appel;

c) le 60e jour qui suit la date de la dernire ordonnance prise  l'gard de l'amende, si aucun jour n'est prcis dans cette ordonnance. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 57 (9).
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[bookmark: BK67]Inspections et enqutes

Inspecteurs
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[bookmark: art58]58 (1) Le registrateur est d'office inspecteur.
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Nomination

(2) Le registrateur nomme des personnes en qualit d'inspecteurs pour effectuer des inspections en vertu de la prsente loi.
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Attestation de nomination

(3) Le registrateur dlivre une attestation de nomination portant sa signature, ou un fac-simil de celle-ci,  chaque inspecteur.
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Production de l'attestation de nomination

(4) L'inspecteur qui effectue une inspection en vertu de la prsente loi produit sur demande son attestation de nomination.

Inspections sans mandat
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[bookmark: art59]59 (1) L'inspecteur peut, sans mandat ou ordonnance du tribunal, effectuer une inspection conformment au prsent article pour, selon le cas:



a) vrifier que la prsente loi et les rglements sont observs;

b) traiter une plainte vise  l'article 56;

c) vrifier que le titulaire de permis a toujours le droit de l'tre.
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Pouvoir de pntrer dans des locaux

(2) Dans le cadre d'une inspection, l'inspecteur peut, sans mandat ou ordonnance du tribunal et  toute heure raisonnable, pntrer dans les locaux commerciaux d'un titulaire de permis et les inspecter.
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Experts

(3) Lorsqu'il effectue une inspection en vertu du prsent article et s'il l'estime souhaitable, l'inspecteur peut tre accompagn d'une ou plusieurs personnes possdant des connaissances particulires, spcialises ou professionnelles, et de toute autre personne au besoin.
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Pouvoirs de l'inspecteur

(4) Dans le cadre d'une inspection, l'inspecteur:

a) a le droit d'avoir libre accs  l'argent, aux objets de valeur et aux documents et aux dossiers de la personne en cause qui se rapportent  l'inspection;

b) peut prsenter des demandes raisonnables de renseignements, verbalement ou par crit, relativement  toute chose qui se rapporte  l'inspection;

c) peut exiger d'une personne qu'elle produise un document ou un dossier qui se rapporte  l'inspection et qu'elle fournisse l'aide qui est raisonnablement ncessaire, notamment en recourant  un dispositif ou systme d'archivage, de traitement ou d'extraction des donnes pour produire le document ou le dossier sous quelque forme que ce soit;

d) peut recourir, en vue de produire des renseignements qui se rapportent  l'inspection et sous quelque forme que ce soit,  tout dispositif ou systme d'archivage, de traitement ou d'extraction des donnes utilis pour exercer les activits d'un titulaire de permis;

e) peut, aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, et afin de les examiner et d'en faire des copies, prendre des choses qui se rapportent  l'inspection, y compris tout disque d'archivage des donnes ou autre dispositif d'extraction des donnes, en vue de produire des renseignements, mais doit ensuite les rendre promptement  la personne en cause;

f) peut, seul ou en collaboration avec les autres personnes mentionnes au paragraphe (3), poser les questions ou procder aux examens ou aux essais qui sont ncessaires  l'inspection.
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Interdiction de recourir  la force

(5) L'inspecteur ne doit pas recourir  la force pour pntrer dans des locaux et les inspecter en vertu du prsent article.
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Interdiction de faire entrave

(6) Nul ne doit faire entrave  l'inspecteur qui effectue une inspection ou  une personne qui l'accompagne en vertu du paragraphe (3), ni retenir, dissimuler, altrer ou dtruire de l'argent ou des documents ou des dossiers qui se rapportent  l'inspection.
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Conformit

(7) Si un inspecteur exige d'une personne qu'elle produise un document ou un dossier et qu'elle fournisse de l'aide conformment  l'alina (4) c), celle-ci doit obtemprer.
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Admissibilit des copies

(8) La copie d'un document ou d'un dossier qui est certifie conforme  l'original par un inspecteur est admissible en preuve au mme titre que l'original et a la mme valeur probante.

Nomination d'enquteurs
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[bookmark: art60]60 (1) Le directeur nomme des personnes en qualit d'enquteurs pour effectuer des enqutes en vertu de la prsente loi.







[bookmark: art60par2][bookmark: art60par2]


Attestation de nomination

(2) Le directeur dlivre une attestation de nomination portant sa signature, ou un fac-simil de celle-ci,  chaque enquteur.
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Production de l'attestation de nomination

(3) L'enquteur qui effectue une enqute en vertu de la prsente loi produit sur demande son attestation de nomination.

Enqutes avec mandat
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[bookmark: art61]61 (1) Sur demande sans pravis d'un enquteur, un juge de paix peut dlivrer un mandat s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, qu'il existe des motifs raisonnables de croire:



a) d'une part, qu'une personne a contrevenu ou contrevient  la prsente loi ou aux rglements ou a commis une infraction  une loi de toute autorit lgislative qui touche son aptitude  tre titulaire d'un permis;

b) d'autre part:

(i) soit qu'une chose quelconque se rapportant  la contravention  la prsente loi ou aux rglements ou  l'aptitude de la personne  tre titulaire d'un permis se trouve dans un btiment, un logement, un contenant ou un lieu,

(ii) soit que des renseignements ou des lments de preuve se rapportant  la contravention  la prsente loi ou aux rglements ou  l'aptitude de la personne  tre titulaire d'un permis pourront tre obtenus au moyen d'une technique ou mthode d'enqute ou d'un acte qui est mentionn dans le mandat. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (1).
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Pouvoirs confrs par le mandat

(2) Sous rserve des conditions qu'il prcise, le mandat obtenu en vertu du paragraphe (1) autorise l'enquteur  faire ce qui suit:

a) pntrer dans le btiment, le logement, le contenant ou le lieu prcis dans le mandat ou y avoir accs, et examiner et saisir toute chose mentionne dans le mandat;

b) prsenter des demandes raisonnables de renseignements, verbalement ou par crit, relativement  toute chose qui se rapporte  l'enqute;

c) exiger d'une personne qu'elle produise les renseignements ou les lments de preuve mentionns dans le mandat et qu'elle fournisse l'aide qui est raisonnablement ncessaire, notamment en recourant  un dispositif ou systme d'archivage, de traitement ou d'extraction des donnes pour produire, sous quelque forme que ce soit, les renseignements ou les lments de preuve mentionns dans le mandat;

d) recourir, en vue de produire, sous quelque forme que ce soit, des renseignements ou des lments de preuve mentionns dans le mandat,  tout dispositif ou systme d'archivage, de traitement ou d'extraction des donnes utilis pour exercer les activits d'un titulaire de permis;

e) employer toute technique ou mthode d'enqute ou accomplir tout acte mentionn dans le mandat. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (2).
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Entre dans un logement

(3) Malgr le paragraphe (2), l'enquteur ne doit exercer le pouvoir, confr par un mandat, de pntrer dans un lieu ou une partie d'un lieu utilis comme logement que si le juge de paix,  la fois:

a) est inform du fait que le mandat est demand afin d'autoriser l'entre dans un logement;

b) autorise l'entre. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (3).
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Conditions du mandat

(4) Le mandat obtenu en vertu du paragraphe (1) est assorti des conditions que le juge de paix estime souhaitables pour faire en sorte que la perquisition qu'il autorise soit raisonnable dans les circonstances. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (4).
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Expiration du mandat

(5) Le mandat dlivr en vertu du prsent article prcise sa date d'expiration, qui ne doit pas tomber plus de 30 jours aprs sa dlivrance. Toutefois, un juge de paix peut reporter la date d'expiration d'au plus 30 jours sur demande sans pravis d'un enquteur. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (5).
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Heures d'excution

(6) Sauf mention contraire, l'entre ou l'accs qu'autorise un mandat dlivr en vertu du prsent article a lieu entre 6 heures et 21 heures, heure locale. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (6).
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Recours  la force

(7) L'enquteur peut demander  des agents de police de l'aider  excuter le mandat et peut recourir  toute la force raisonnablement ncessaire pour l'excuter. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (7).
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Interdiction de faire entrave

(8) Nul ne doit faire entrave  l'enquteur qui excute un mandat en vertu du prsent article, ni retenir, dissimuler, altrer ou dtruire des choses qui se rapportent  l'enqute qu'il effectue conformment au mandat. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (8).
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Experts

(9) Le mandat peut autoriser des personnes qui possdent des connaissances particulires, spcialises ou professionnelles, et toute autre personne au besoin,  accompagner l'enquteur et  l'aider  excuter le mandat. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (9).
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Obligation d'obtemprer

(10) Si un enquteur exige d'une personne qu'elle produise des renseignements ou des lments de preuve ou qu'elle fournisse de l'aide aux termes de l'alina (2) c), celle-ci doit obtemprer. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (10).
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Copies des choses saisies

(11) L'enquteur qui saisit quoi que ce soit en vertu du prsent article ou de l'article 62 peut en faire une copie. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 11 (1).
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Admissibilit des copies

(12) La copie d'un document ou d'un dossier qui est certifie conforme  l'original par un enquteur est admissible en preuve au mme titre que l'original et a la mme valeur probante. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 61 (12).

Saisie de choses non prcises
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62 L'enquteur qui est lgitimement prsent dans un lieu en vertu d'un mandat ou autrement dans l'exercice de ses fonctions peut, sans mandat, saisir toute chose qui est en vidence et dont il a des motifs raisonnables de croire qu'elle fournira des preuves relatives  une contravention  la prsente loi ou aux rglements.



Perquisitions en cas d'urgence
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[bookmark: art63]63 (1) L'enquteur peut exercer sans mandat les pouvoirs viss au paragraphe 61 (2) lorsque l'urgence de la situation ne rend pas raisonnablement possible l'obtention du mandat, pourvu que les conditions de sa dlivrance soient runies.
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Logements

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux btiments ou parties de btiments qui sont utiliss comme logements.
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Recours  la force

(3) Dans l'exercice des pouvoirs que lui confre le prsent article, l'enquteur peut faire appel  des agents de police et recourir  toute la force raisonnablement ncessaire.
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Application de l'art. 61

(4) Les paragraphes 61 (8)  (12) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux perquisitions effectues en vertu du prsent article.

Rapport lors de la saisie de choses
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[bookmark: art63.1]63.1 (1) L'enquteur qui saisit une chose en vertu de l'article 61, 62 ou 63 l'apporte devant un juge de paix. Si cela n'est pas raisonnablement possible, il fait rapport de la saisie  un juge de paix. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 11 (2).
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Procdure

(2) Les articles 159 et 160 de la Loi sur les infractions provinciales s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'une chose saisie en vertu de l'article 61, 62 ou 63 de la prsente loi. La mention, au paragraphe 160 (1) de cette loi, d'un document qu'une personne s'apprte  examiner ou  saisir en vertu d'un mandat de perquisition vaut mention d'une chose qu'un enquteur s'apprte  examiner ou  saisir en vertu de l'article 61, 62 ou 63 de la prsente loi. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 11 (2).
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[bookmark: BK75]Ordonnances et infractions

Ordonnance: publicit trompeuse


[bookmark: BK76]







[bookmark: art64par1][bookmark: art64par1]



[bookmark: art64]64 (1) Si le registrateur croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'un titulaire de permis fait,  l'gard d'un logement neuf existant ou projet, une assertion fausse, mensongre ou trompeuse dans une annonce, une circulaire, une brochure ou un document publi de quelque faon que ce soit, il peut faire ce qui suit:



a) lui ordonner de cesser de faire l'assertion;

b) lui ordonner de rtracter l'assertion ou de publier une correction de mme importance que l'original.
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Ordonnance excutoire

(2) L'ordonnance est excutoire ds qu'elle est prise.
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Contenu de l'ordonnance

(3) L'ordonnance informe le titulaire de permis qui y est dsign qu'il peut demander une audience devant le Tribunal,  la condition de poster ou de remettre un avis crit  cet effet au registrateur et au Tribunal dans les 15 jours de la signification de l'ordonnance.
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Signification

(4) Le registrateur signifie l'ordonnance, motive par crit, au titulaire de permis qui y est dsign.
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Audience

(5) Si le titulaire de permis donne un avis de demande d'audience dans le dlai imparti, le Tribunal en tient une.
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Suspension de l'ordonnance

(6) Le Tribunal peut suspendre l'excution de l'ordonnance jusqu' ce qu'il la confirme ou l'annule en vertu du paragraphe (8).
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Parties

(7) Le registrateur, le titulaire de permis qui a demand l'audience et les autres personnes que prcise le Tribunal sont parties  l'audience.
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Pouvoirs du Tribunal

(8) Aprs avoir tenu l'audience, le Tribunal peut, selon le cas:

a) confirmer l'ordonnance et l'assortir des modifications, le cas chant, qu'il estime propres  la ralisation de l'objet de la prsente loi;

b) annuler l'ordonnance.
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Idem

(9) Lorsqu'il confirme ou annule l'ordonnance, le Tribunal peut substituer son opinion  celle du registrateur.
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Appel

(10) L'ordonnance du Tribunal rendue en vertu du prsent article entre en vigueur immdiatement, mme si le titulaire de permis qui y est dsign en interjette appel en vertu de l'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matire de permis, mais le Tribunal peut en suspendre l'excution jusqu' ce que l'appel soit rgl.

Ordonnance de blocage: titulaires de permis et anciens titulaires de permis
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[bookmark: art65]65 (1) Si les conditions nonces au paragraphe (2) sont runies, le directeur peut, par crit:



a) soit ordonner  la personne qui est le dpositaire ou qui a le contrle de fonds en fiducie ou de biens d'un titulaire de permis ou d'un ancien titulaire de permis de les retenir;

b) soit ordonner au titulaire de permis ou  l'ancien titulaire de permis de s'abstenir de retirer des fonds en fiducie ou des biens des mains de la personne qui en est le dpositaire ou qui en a le contrle;

c) soit ordonner au titulaire de permis ou  l'ancien titulaire de permis de dtenir en fiducie pour la personne qui y a droit des fonds en fiducie ou des biens d'un acqureur ou d'une autre personne. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (1).
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Conditions

(2) Le directeur peut prendre une ordonnance en vertu du paragraphe (1) s'il l'estime souhaitable pour la protection des acqureurs, des propritaires ou du fonds de garantie prvu par la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario ou la Loi de 2017 sur la protection des propritaires et des acqureurs de logements neufs et que l'une des conditions suivantes est remplie:

a) un mandat de perquisition a t dlivr en vertu de l'article 61;

b) une ordonnance a t prise ou rendue en vertu de l'article 64, 67 ou 68. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (2); 2020, chap. 14, annexe 4, art. 14.
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Restriction

(3) Dans le cas d'une banque ou d'une banque trangre autorise au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques (Canada), d'une caisse au sens de la Loi de 2020 sur les caisses populaires et les credit unions ou d'une socit de prt ou de fiducie, l'ordonnance prise en vertu du paragraphe (1) du prsent article ne s'applique qu'aux bureaux et succursales qui y sont prciss. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (3); 2020, chap. 36, annexe 7, art. 325.







[bookmark: art65par4][bookmark: art65par4]


Soustraction de biens

(4) Le directeur peut consentir  soustraire un fonds en fiducie ou un bien particulier  l'application de l'ordonnance ou la rvoquer en totalit. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (4).
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Exception

(5) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si la personne dpose auprs du directeur, de la manire et selon le montant qu'il tablit, une des garanties suivantes:

a) un cautionnement personnel accompagn d'une garantie accessoire;

b) le cautionnement d'un assureur titulaire d'un permis dlivr en vertu de la Loi sur les assurances qui l'autorise  faire souscrire de l'assurance de cautionnement et de l'assurance contre les dtournements;

c) le cautionnement d'un garant accompagn d'une garantie accessoire;

d) l'autre forme de garantie qui est prescrite. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (5).
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Prsentation d'une requte au tribunal

(6) L'une ou l'autre des personnes suivantes peut prsenter une requte  la Cour suprieure de justice pour qu'il soit statu sur la disposition d'un fonds en fiducie ou d'un bien:

a) quiconque a reu une ordonnance prise en vertu du paragraphe (1), s'il a un doute quant  son application au fonds en fiducie ou au bien;

b) quiconque revendique un intrt sur le fonds en fiducie ou le bien vis par l'ordonnance. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (6).
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Avis

(7) S'il prend une ordonnance en vertu du prsent article, le directeur peut enregistrer au bureau d'enregistrement immobilier comptent un avis indiquant qu'une ordonnance vise au paragraphe (1) a t dlivre et qu'elle peut toucher des biens-fonds de la personne prcise dans l'avis. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (7).
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Effet de l'avis

(8) L'avis a le mme effet que l'enregistrement d'un certificat d'affaire en instance, sauf que le directeur peut le rvoquer ou le modifier par crit. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (8).
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Requte en annulation ou en radiation

(9) La personne vise par une ordonnance prise en vertu du paragraphe (1), ou le titulaire d'un intrt sur un bien-fonds  l'gard duquel un avis est enregistr en vertu du paragraphe (7), peut, par voie de requte, demander au Tribunal l'annulation de tout ou partie de l'ordonnance ou la radiation de tout ou partie de l'enregistrement. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (9).
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Dcision du Tribunal

(10) Le Tribunal doit dcider de la requte aprs la tenue d'une audience et peut annuler l'ordonnance ou radier l'enregistrement, en totalit ou en partie, s'il conclut:

a) soit que l'ordonnance ou l'enregistrement n'est pas en totalit ou en partie ncessaire pour protger les propritaires ou les autres titulaires d'intrts sur le bien-fonds;

b) soit que l'ordonnance ou l'enregistrement porte indment atteinte aux intrts d'autres personnes. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (10).
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Parties

(11) Le requrant, le directeur et les autres personnes que prcise le Tribunal sont parties  l'instance tenue devant celui-ci. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (11).
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Prsentation d'une requte  la Cour

(12) Si le directeur a pris une ordonnance en vertu du paragraphe (1) ou a enregistr un avis en vertu du paragraphe (7), il peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de donner des directives ou de rendre une ordonnance quant  la disposition des fonds en fiducie, des biens ou des biens-fonds viss par l'ordonnance ou l'avis. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (12).
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Pravis non exig

(13) Le directeur peut prsenter une requte en vertu du prsent article sans en aviser qui que ce soit. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 65 (13).

Ordonnance de blocage: personnes non agres
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[bookmark: art66]66 (1) Le directeur peut prendre l'ordonnance vise au paragraphe (2)  l'gard des sommes d'argent ou des biens d'une personne qui n'est pas agre et qui aurait exerc, sans tre agre, des activits pour lesquelles l'agrment est exig si les conditions suivantes sont runies:



a) le directeur reoit un affidavit dans lequel il est allgu, avec faits  l'appui, que cette personne:

(i) soit fait l'objet de poursuites criminelles ou de poursuites pour une contravention  la prsente loi ou  une autre loi qui ont t ou qui sont sur le point d'tre intentes contre elle et qui se rapportent ou sont conscutives  l'exercice d'activits pour lesquelles l'agrment est exig,

(ii) soit est propritaire d'un btiment, d'un logement, d'un contenant ou d'un lieu  l'gard duquel un mandat de perquisition a t dlivr en vertu de l'article 61, ou y exerce des activits;

b) le directeur a, sur la foi de l'affidavit mentionn  l'alina a), des motifs raisonnables de croire ce qui suit:

(i) la personne qui fait l'objet de l'allgation vise  l'alina a) a reu des sommes d'argent ou des biens d'acqureurs ou de propritaires dans l'exercice d'activits pour lesquelles l'agrment est exig par la prsente loi,

(ii) les intrts de ces acqureurs ou propritaires ou le fonds de garantie prvu par la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario ou la Loi de 2017 sur la protection des propritaires et des acqureurs de logements neufs doivent tre protgs. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 66 (1); 2020, chap. 14, annexe 4, art. 15.
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Ordonnance

(2) Dans les circonstances vises au paragraphe (1), le directeur peut, par crit:

a) ordonner  quiconque est le dpositaire ou a le contrle de sommes d'argent ou de biens de la personne qui fait l'objet de l'allgation vise  l'alina (1) a) de les retenir;

b) ordonner  la personne qui fait l'objet de l'allgation vise  l'alina (1) a):

(i) ou bien de s'abstenir de retirer des sommes d'argent ou des biens des mains de quiconque en est le dpositaire ou en a le contrle,

(ii) ou bien de dtenir en fiducie pour quiconque y a droit les sommes d'argent ou les biens d'un acqureur ou d'une autre personne. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 66 (2).
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Application

(3) Les paragraphes 65 (3)  (13) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  une ordonnance prise en vertu du prsent article. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 66 (3).

Ordonnance d'observation
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[bookmark: art67]67 (1) Si le directeur croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'une personne se livre ou s'est livre  une activit qui contrevient  une exigence impose en vertu de la prsente loi, que l'activit constitue ou non une infraction, il peut envisager d'enjoindre  une personne, par ordonnance, de se conformer  l'exigence.
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Avis

(2) Le directeur signifie  la personne un avis crit motiv de l'ordonnance qu'il envisage de prendre en vertu du paragraphe (1).
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Demande d'audience

(3) L'avis prcise que la personne a droit  une audience devant le Tribunal,  la condition de poster ou de remettre, dans les 15 jours suivant la signification de l'avis, une demande crite d'audience au Tribunal et au directeur.
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Aucune demande d'audience

(4) Si la personne ne demande pas d'audience comme le prvoit le paragraphe (3), le directeur peut prendre l'ordonnance.
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Audience

(5) Si la personne demande une audience comme le prvoit le paragraphe (3), le Tribunal en tient une.
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Ordonnance du Tribunal

(6) Le Tribunal peut ordonner au directeur de prendre ou de s'abstenir de prendre l'ordonnance envisage ou remplacer celle-ci par sa propre ordonnance.
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Conditions

(7) Le Tribunal peut assortir son ordonnance des conditions qu'il estime appropries.
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Parties

(8) Sont parties  l'instance introduite devant le Tribunal en vertu du prsent article le directeur, la personne qui a demand l'audience et les autres personnes, le cas chant, que prcise le Tribunal.

Ordonnance d'observation immdiate
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[bookmark: art68]68 (1) Le directeur peut, par ordonnance, exiger la conformit  une exigence impose en vertu de la prsente loi s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire.
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Idem

(2) L'ordonnance entre en vigueur ds qu'elle est signifie, conformment au paragraphe (3),  la personne qui y est dsigne.
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Avis d'ordonnance

(3) S'il prend une ordonnance d'observation en vertu du paragraphe (1), le directeur signifie  la personne qui y est dsigne un avis crit qui comprend l'ordonnance motive et la mention du droit dont le paragraphe 67 (3) exige l'inclusion dans l'avis prvu au paragraphe 67 (2).
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Audience

(4) Si la personne dsigne dans l'ordonnance demande une audience conformment au droit vis au paragraphe (3), le Tribunal en tient une.
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Ordonnance du tribunal

(5) Le Tribunal peut confirmer ou annuler l'ordonnance ou exercer les autres pouvoirs qu'il peut exercer dans une instance introduite en vertu de l'article 67.
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Expiration de l'ordonnance

(6) Si, conformment au droit vis au paragraphe (3), la personne dsigne dans l'ordonnance demande une audience:

a) l'ordonnance expire 15 jours aprs que le Tribunal reoit la demande crite d'audience;

b) le Tribunal peut proroger l'expiration jusqu' la conclusion de l'audience, si elle dbute dans le dlai de 15 jours vis  l'alina a).
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Idem

(7) Malgr le paragraphe (6), s'il est convaincu que la conduite de la personne dsigne dans l'ordonnance a retard le dbut de l'audience, le Tribunal peut proroger la date d'expiration de l'ordonnance :

a) jusqu'au dbut de l'audience;

b) une fois l'audience commence, jusqu' sa conclusion.
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Parties

(8) Sont parties  l'instance introduite devant le Tribunal en vertu du prsent article, le directeur, la personne qui a demand l'audience et les autres personnes, le cas chant, que prcise le Tribunal.

Appel
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69 L'ordonnance rendue par le Tribunal en vertu de l'article 67 ou 68 entre en vigueur immdiatement, mme si une partie  l'instance introduite devant lui en interjette appel en vertu de l'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matire de permis, mais il peut en suspendre l'excution jusqu' ce que l'appel soit rgl.



Ordonnance restrictive
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[bookmark: art70]70 (1) S'il lui semble qu'une personne n'observe pas la prsente loi, les rglements ou une ordonnance prise ou rendue en vertu de la prsente loi, le directeur peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance enjoignant  la personne de s'abstenir d'y contrevenir. Sur prsentation de la requte, la Cour peut rendre l'ordonnance ou toute autre ordonnance qu'elle estime indique.
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique, malgr l'imposition d'une peine  l'gard de la non-conformit, en plus des autres recours dont dispose le directeur, qu'il ait exerc ou non les droits que lui confrent ces recours.
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Appel

(3) Il peut tre interjet appel de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) devant la Cour divisionnaire.

Infractions
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[bookmark: art71]71 (1) Est coupable d'une infraction la personne ou l'entit,  l'exclusion de l'organisme de rglementation, qui, selon le cas:



a) fournit de faux renseignements  l'organisme de rglementation dans une demande prsente au titre de l'article 38, dans une dclaration qu'exige la prsente loi ou dans les circonstances prescrites;

b) n'observe pas une condition du permis dont elle est titulaire;

c) n'observe pas une ordonnance prise ou rendue ou une autre exigence impose en vertu de la prsente loi,  l'exclusion d'une ordonnance prise en vertu de l'article 57;

d) contrevient  un article de la prsente loi ou de ses rglements,  l'exclusion du code de dontologie tabli en vertu de l'alina 84 (1) f), ou ne l'observe pas. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 71 (1).
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Dirigeant ou administrateur de la personne morale

(2) Est coupable d'une infraction le dirigeant ou l'administrateur d'une personne morale qui ne prend pas de prcautions raisonnables pour empcher celle-ci de commettre une infraction prvue au paragraphe (1), que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 71 (2).







[bookmark: art71par3][bookmark: art71par3]


Autres particuliers

(3) Sont coupables d'une infraction les particuliers suivants qui agissent pour le compte d'une entit et qui n'exercent pas la diligence raisonnable pour l'empcher de commettre une infraction prvue au paragraphe (1), que l'entit ait t ou non poursuivie ou dclare coupable:

1. Si l'entit est une socit de personnes, ses associs, son directeur gnral et son directeur gnral adjoint.

2. Les autres particuliers dsigns pour l'application du prsent paragraphe par rglement administratif ou rsolution de l'entit.

3. Les autres particuliers qui exercent des fonctions normalement exerces par un particulier vis  la disposition 2. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 71 (3).
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Peines

(4) La personne ou l'entit qui est dclare coupable d'une infraction prvue par la prsente loi est passible:

a) s'il s'agit d'un particulier:

(i) d'une amende maximale de 50000$ et d'un emprisonnement maximal de deux ans moins un jour, ou d'une seule de ces peines, dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit,

(ii) d'une amende maximale de 100000$ et d'un emprisonnement maximal de deux ans moins un jour, ou d'une seule de ces peines, pour chaque dclaration de culpabilit subsquente;

b) s'il ne s'agit pas d'un particulier:

(i) d'une amende maximale de 250000$, dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit,

(ii) d'une amende maximale de 500000$, pour chaque dclaration de culpabilit subsquente. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 5.
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Idem: dclaration de culpabilit subsquente

(4.0.1) Pour l'application du paragraphe (4), une dclaration de culpabilit prononce contre une personne ou une entit pour une infraction vise au paragraphe (1), (2) ou (3) est considre tre une dclaration de culpabilit subsquente si la personne ou l'entit a prcdemment fait l'objet d'une dclaration de culpabilit pour une infraction vise  l'un ou l'autre de ces paragraphes. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 5.
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Idem: bnfice pcuniaire

(4.1) Outre toute autre peine qu'il lui impose et malgr l'amende maximale vise au paragraphe (4), le tribunal qui dclare une personne ou une entit coupable d'une infraction prvue au prsent article peut augmenter l'amende qui lui est impose d'un montant quivalant  celui du bnfice pcuniaire qu'elle a acquis ou qui lui est revenu par suite de la commission de l'infraction. 2022, chap. 12, annexe 3, art. 4.
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Prescription

(5) Est irrecevable l'instance introduite en vertu du prsent article plus de deux ans aprs que les faits sur lesquels elle se fonde sont venus  la connaissance du directeur. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 71 (5).

Ordonnance: indemnit ou restitution
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[bookmark: art72]72 (1) Le tribunal qui dclare une personne ou une entit coupable d'une infraction prvue  l'article 71 peut, en plus de lui infliger une autre peine, lui ordonner de verser une indemnit ou d'effectuer une restitution.
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Cas o l'assureur a pay

(2) Si une ordonnance est rendue en faveur d'une personne ou d'une entit en vertu du paragraphe (1) et qu'un assureur lui a dj vers une indemnit ou a dj effectu la restitution en sa faveur, la personne ou l'entit  qui il est ordonn de verser l'indemnit ou d'effectuer la restitution remet la somme  l'assureur.

Dfaut de paiement d'une amende
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[bookmark: art73]73 (1) En cas de dfaut de paiement, depuis au moins 60 jours, d'une amende payable par suite d'une dclaration de culpabilit pour une infraction prvue  l'article 71, le directeur peut divulguer  une agence de renseignements sur le consommateur le nom de la personne en dfaut, le montant de l'amende et la date depuis laquelle son paiement est en dfaut. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 73 (1).
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Paiement effectu

(2) Dans les 10 jours qui suivent la date  laquelle il a t avis du paiement intgral de l'amende, le directeur en informe l'agence de renseignements sur le consommateur. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 73 (2).
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Disposition transitoire

(3) Si une amende est payable par suite d'une dclaration de culpabilit prononce en application de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario, le directeur peut, dans les circonstances prescrites, traiter l'amende comme si elle tait payable par suite d'une dclaration de culpabilit prononce en application de la prsente loi. Dans ces circonstances, les paragraphes (1) et (2) s'appliquent  l'gard de l'amende comme si elle tait payable par suite d'une dclaration de culpabilit prononce en application de la prsente loi. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 16.

Privilges et charges
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[bookmark: art74]74 (1) En cas de dfaut de paiement, depuis au moins 60 jours, d'une amende payable par suite d'une dclaration de culpabilit pour une infraction prvue  l'article 71, le directeur peut, par ordonnance, crer un privilge sur les biens de la personne ou de l'entit en cause.
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Privilges sur des biens meubles

(2) Si le privilge cr par le directeur en vertu du paragraphe (1) concerne des biens meubles:

a) la Loi sur les srets mobilires,  l'exclusion de la partie V, s'applique avec les adaptations ncessaires au privilge, malgr l'alina 4 (1) a) de cette loi;

b) le privilge est rput tre une sret qui grve les biens meubles pour l'application de la Loi sur les srets mobilires;

c) le directeur peut rendre la sret vise  l'alina b) opposable pour l'application de la Loi sur les srets mobilires en enregistrant un tat de financement en application de cette loi.
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Privilges et charges sur des biens immeubles

(3) Si le privilge cr par le directeur en vertu du paragraphe (1) concerne un bien immeuble de la personne ou de l'entit tenue de payer l'amende, le directeur peut l'enregistrer  l'gard du bien au bureau d'enregistrement immobilier comptent et l'obligation qui dcoule du privilge devient une charge sur le bien au moment de son enregistrement.
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Interdiction: dmarches visant la vente

(4) Le directeur ne doit pas entreprendre de dmarches visant la vente d'un bien immeuble  l'gard duquel il a enregistr un privilge en vertu du paragraphe (3).
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Produit de la vente

(5) Si un privilge est rendu opposable par enregistrement en vertu du paragraphe (2) ou qu'il est enregistr  l'gard d'un bien immeuble en vertu du paragraphe (3) et que le bien qu'il concerne est vendu, le directeur veille  ce que les sommes qu'il reoit par suite de la vente soient affectes au paiement de l'amende.
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Mainleve du privilge

(6) Dans les 10 jours qui suivent la date  laquelle il a connaissance du paiement intgral de l'amende, le directeur:

a) d'une part, donne mainleve de l'enregistrement de l'tat de financement enregistr en vertu de l'alina (2) c);

b) d'autre part, enregistre une mainleve de la charge cre au moment de l'enregistrement d'un privilge en vertu du paragraphe (3).
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[bookmark: BK87]Pnalits administratives

valuateurs
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[bookmark: art75]75 (1) Le registrateur est d'office valuateur.
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Nomination

(2) Le registrateur nomme par crit des personnes en qualit d'valuateurs qui sont autoriss  prendre, en vertu de l'article 76, une ordonnance imposant une pnalit administrative.

Ordonnance
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[bookmark: art76]76 (1) L'valuateur peut, par ordonnance, imposer une pnalit administrative  une personne conformment au prsent article et aux rglements pris par le ministre s'il est convaincu qu'elle a contrevenu ou contrevient:



a)  une disposition prescrite de la prsente loi ou des rglements;

b)  une condition du permis, si la personne est titulaire de permis;

c)  une disposition prescrite de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario, de ses rglements ou des rglements administratifs de l'organisme de garantie adopts en vertu de cette loi;

d)  une disposition prescrite de la Loi de 2017 sur la protection des propritaires et des acqureurs de logements neufs ou de ses rglements. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Clarification: code de dontologie

(2) Il est entendu que des dispositions du code de dontologie tabli en vertu de l'alina 84 (1) f) peuvent tre prescrites pour l'application du paragraphe (1). 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Paiement de la pnalit

(3) La pnalit administrative est payable  l'organisme de rglementation. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Fins

(4) Une pnalit administrative peut tre impose en vertu du prsent article  une ou plusieurs des fins suivantes:

1. Veiller  ce que les lois, les rglements et les rglements administratifs viss au paragraphe (1) ainsi que les conditions du permis soient observs.

2. Empcher qu'une personne tire, directement ou indirectement, des avantages conomiques de la contravention aux lois, aux rglements et aux rglements administratifs viss au paragraphe (1) ou aux conditions du permis. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Montant

(5) Sous rserve du paragraphe (6), le montant de la pnalit administrative tient compte de sa fin et est fix conformment aux rglements pris par le ministre. Il ne doit toutefois pas tre suprieur  50000$. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Idem: bnfice pcuniaire

(6) Le montant total de la pnalit administrative vis au paragraphe (5) peut tre major d'un montant quivalant  celui du bnfice pcuniaire que la personne a acquis ou qui lui est revenu par suite de la contravention. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Forme de l'ordonnance

(7) L'ordonnance prise en vertu du paragraphe (1) qui impose une pnalit administrative  une personne se prsente sous la forme que prcise le registrateur. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Signification de l'ordonnance

(8) L'ordonnance est signifie  la personne  qui est impose la pnalit administrative de la manire que prcise le registrateur. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Responsabilit absolue

(9) L'ordonnance prise en vertu du paragraphe (1) qui impose une pnalit administrative  une personne s'applique mme si, selon le cas:

a) la personne a pris toutes les mesures raisonnables pour empcher la contravention sur laquelle se fonde l'ordonnance;

b) au moment de la contravention, la personne croyait raisonnablement et en toute honntet  des faits errons qui, avrs, auraient rendu la contravention non blmable. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Aucun effet sur les infractions

(10) Il est entendu que le paragraphe (9) n'a pas d'incidence sur la poursuite d'une infraction. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Autres mesures

(11) Sous rserve de l'article 78, une pnalit administrative peut tre impose seule ou en conjonction avec la prise d'une mesure prvue par les lois, les rglements ou les rglements administratifs mentionns au paragraphe (1)  l'encontre de la personne, notamment l'assujettissement du permis  des conditions par le registrateur, la suspension, la suspension immdiate ou la rvocation du permis ou le refus de le renouveler. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Prescription

(12) Une ordonnance ne peut tre prise en vertu du paragraphe (1) plus de deux ans aprs le jour o un valuateur prend connaissance de la contravention sur laquelle se fonde l'ordonnance. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Audience non obligatoire

(13) Sous rserve des rglements pris par le ministre, l'valuateur n'est pas oblig de tenir une audience ni d'offrir  la personne la possibilit d'une audience avant de prendre, en vertu du paragraphe (1), une ordonnance  son encontre. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Non-application d'une autre loi

(14) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas aux ordonnances que prend l'valuateur en vertu du paragraphe (1). 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Disposition transitoire: priode de transition antrieure  l'entre en vigueur

(15) Un rglement pris en vertu du sous-alina 84 (1) h) (0.i) et dpos auprs du registrateur des rglements conformment  la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation au plus tard le dernier jour de la priode de transition antrieure  l'entre en vigueur peut prescrire une disposition pour l'application du paragraphe (1) pour tout ou partie de la priode de transition antrieure  l'entre en vigueur. Il est toutefois entendu qu'un valuateur peut imposer une pnalit administrative en vertu du paragraphe (1) pour une contravention qui a t commise pendant cette priode. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.
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Idem

(16) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (15).

priode de transition antrieure  l'entre en vigueur Priode qui commence le 14 avril 2022 et qui se termine le jour avant l'entre en vigueur de l'article 7 de l'annexe 5 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements. 2022, chap. 21, annexe 5, art. 7.

Appel
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[bookmark: art77]77 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



organisme d'appel La personne que prescrit le ministre ou, en l'absence de personne prescrite par le ministre, le Tribunal.
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Idem

(2) La personne  laquelle une ordonnance prise en vertu du paragraphe 76 (1) impose une pnalit administrative peut interjeter appel de l'ordonnance devant l'organisme d'appel en lui remettant un avis crit d'appel au plus tard 15 jours aprs avoir reu l'ordonnance.
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Aucun appel

(3) Si l'appelant n'interjette pas appel de l'ordonnance conformment au paragraphe (2), celle-ci est confirme.
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Audience

(4) Si l'appelant interjette appel de l'ordonnance conformment au paragraphe (2), l'organisme d'appel doit tenir une audience et peut, par ordonnance, confirmer, rvoquer ou modifier l'ordonnance de l'valuateur et peut assortir sa propre ordonnance de conditions.
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Parties

(5) L'valuateur, l'appelant et les autres personnes que prcise l'organisme d'appel sont parties  l'appel.
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Non-application d'une autre loi

(6) Si l'organisme d'appel n'est pas le Tribunal, la Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas aux ordonnances de l'valuateur dont il est interjet appel en vertu du paragraphe (2).
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Effet immdiat

(7) Mme si l'appelant interjette appel d'une ordonnance de l'organisme d'appel, l'ordonnance entre en vigueur immdiatement, sauf disposition contraire de celle-ci. Toutefois, la Cour divisionnaire peut surseoir  son excution jusqu' ce qu'il soit statu sur l'appel.

Effet du paiement de la pnalit
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78 Si une personne  l'encontre de qui une ordonnance imposant une pnalit administrative est prise paie la pnalit conformment aux conditions de l'ordonnance, ou, si celle-ci est modifie en appel, conformment aux conditions de l'ordonnance modifie, cette personne ne peut tre accuse d'une infraction  une loi mentionne au paragraphe 76 (1)  l'gard de la contravention sur laquelle se fonde l'ordonnance et aucune autre mesure prescrite ne peut tre prise  son encontre relativement  cette mme contravention.



Excution force
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[bookmark: art79]79 (1) Si une personne  l'encontre de qui une ordonnance imposant une pnalit administrative est prise ne paie pas la pnalit, contrairement aux conditions de l'ordonnance ou, si celle-ci est modifie en appel, contrairement aux conditions de l'ordonnance modifie, l'ordonnance peut tre dpose auprs de la Cour suprieure de justice et excute comme s'il s'agissait d'une ordonnance de celle-ci.
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Date de l'ordonnance

(2) Pour l'application de l'article 129 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, la date de dpt de l'ordonnance auprs de la Cour est rpute tre la date de l'ordonnance.
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Privilges et charges

(3) Si une personne  l'encontre de qui une ordonnance qui impose une pnalit administrative est prise ne paie pas la pnalit, contrairement aux conditions de l'ordonnance ou, si celle-ci est modifie en appel, contrairement aux conditions de l'ordonnance modifie, le directeur peut, par ordonnance, crer un privilge sur les biens de la personne en cause.
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Application de l'art. 74

(4) Les paragraphes 74 (2)  (6) s'appliquent au privilge, avec les adaptations ncessaires, comme s'il s'agissait d'un privilge cr par le directeur en vertu du paragraphe 74 (1). Les mentions de l'amende valent alors mention de la pnalit administrative.
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[bookmark: BK93]PARTIE VI

 Dispositions gnrales

Confidentialit
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[bookmark: art80]80 (1) Quiconque obtient des renseignements dans l'exercice de pouvoirs ou de fonctions qui se rapportent  l'application de la prsente loi ou des rglements est tenu au secret  leur gard et ne doit rien en divulguer  qui que ce soit, sauf, selon le cas:



a) dans la mesure o l'exige toute instance introduite en vertu de la prsente loi ou l'application de celle-ci ou des rglements;

b)  un ministre ou  un organisme d'un gouvernement charg de l'application de textes lgislatifs qui sont semblables  la prsente loi ou qui protgent les consommateurs, ou  une autre entit  laquelle est confie l'application de tels textes;

c) dans la mesure o l'autorise la Loi de 2007 sur la modernisation de la rglementation;

d)  une entit prescrite ou  une organisation prescrite, si la divulgation a pour objet la protection des consommateurs;

e)  un organisme charg de l'excution de la loi;

f)  l'avocat de la personne qui communique les renseignements;

g) avec le consentement de la personne  laquelle se rapportent les renseignements.
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Tmoignage

(2) Nul ne doit tre contraint  tmoigner dans une instance civile relativement  des renseignements obtenus dans l'exercice de pouvoirs ou de fonctions qui se rapportent  l'application de la prsente loi ou des rglements, sauf dans une instance introduite en vertu de celle-ci.

Signification
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[bookmark: art81]81 (1) Les avis, ordonnances et demandes sont suffisamment remis ou signifis s'ils sont:



a) soit remis  personne;

b) soit envoys par courrier recommand;

c) soit envoys d'une autre manire qui permet  l'expditeur d'en prouver la rception.
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Signification rpute faite

(2) La signification faite par courrier recommand est rpute faite le troisime jour qui suit la date de la mise  la poste,  moins que le destinataire ne dmontre que, agissant de bonne foi, il n'a reu l'avis, l'ordonnance ou la demande qu' une date ultrieure pour cause d'absence, d'accident ou de maladie ou pour un autre motif indpendant de sa volont.
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Exception

(3) Malgr les paragraphes (1) et (2), le Tribunal peut ordonner le recours  tout autre mode de signification qu'il estime indiqu dans les circonstances.

Renseignements  la disposition du public
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[bookmark: art82]82 (1) Sous rserve des rglements, le registrateur met  la disposition du public, sur le site Web de l'organisme de rglementation et par tout autre moyen qu'il prcise:



a) des renseignements sur les activits commerciales de toute catgorie de titulaires de permis ou de personnes prescrites, y compris leur nom commercial, leur adresse d'affaires, leur numro de tlphone et leur adresse lectronique;

b) des renseignements qui se rapportent au permis du titulaire de permis, y compris le numro de permis, la date d'expiration et le statut actuel du permis;

c) des renseignements sur les personnes qui sont les administrateurs, les dirigeants ou les personnes prescrites du titulaire de permis, leurs coordonnes et la nature de leur intrt dans le titulaire de permis ou de leur association avec celui-ci;

d) des renseignements sur les personnes qui font l'objet d'un avis d'intention prvu  l'article 43;

e) des renseignements sur les personnes dont le permis a t suspendu, suspendu immdiatement ou rvoqu;

f) des renseignements sur les dcisions et les ordonnances prises par le comit de discipline ou le comit d'appel en vertu de l'article 57;

g) des renseignements sur les personnes qui ont fait l'objet d'une ordonnance en vertu de l'un ou l'autre des articles 64, 65, 66, 70 et 72, y compris les conditions de l'ordonnance;

h) des renseignements sur les personnes qui ont t dclares coupables d'une infraction prvue par la prsente loi;

i) des renseignements sur les personnes  qui un valuateur a impos une pnalit administrative, y compris le montant de la pnalit;

j) les renseignements que le registrateur reoit en application de l'article 5.6 de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario ou du paragraphe 67 (1) de la Loi de 2017 sur la protection des propritaires et des acqureurs de logements neufs;

k) les autres renseignements prescrits. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 82 (1); 2020, chap. 14, annexe 4, art. 18.
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Renseignements pouvant tre consults

(2) Les renseignements mis  la disposition du public viss au paragraphe (1) doivent pouvoir tre consults, y compris en utilisant le nom du titulaire de permis, le nom des administrateurs, dirigeants et mandants, et de toute autre faon par ailleurs prescrite. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 82 (2).

Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil
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[bookmark: art83]83 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prciser toute question que la prsente loi mentionne comme tant prescrite ou traite par les rglements,  l'exclusion d'une question que la prsente loi mentionne comme tant prescrite par le ministre ou traite par les rglements pris par le ministre;

b) rgir la rvocation de la dsignation de l'organisme de rglementation;

c) traiter des catgories de permis;

d) prciser les responsabilits des anciens titulaires de permis, ou de toute catgorie d'anciens titulaires de permis, qui se rapportent ou sont conscutives aux activits  l'gard desquelles l'ancien titulaire de permis ou la catgorie des anciens titulaires de permis tait agr ou pour lesquelles l'agrment est exig par la prsente loi;

e) rgir les conventions qu'un vendeur ou un constructeur conclut avec l'organisme de rglementation, notamment:

(i) dclarer que certaines conditions sont rputes faire partie des conventions,

(ii) interdire que certaines conditions prcises dans les rglements fassent partie des conventions,

(iii) prciser les recours, pour les parties aux conventions, qui dcoulent de la non-conformit;

f) rgir les renseignements qu'un vendeur doit remettre  un acqureur ou qu'un constructeur doit remettre  un propritaire selon les exigences de l'article 53;

g) rgir les conventions qu'un vendeur conclut avec un acqureur, notamment:

(i) dclarer que certaines conditions sont rputes faire partie des conventions,

(ii) exiger des parties  chaque convention que certaines conditions prcises en fassent partie,

(iii) interdire que certaines conditions prcises dans les rglements fassent partie des conventions,

(iv) prciser les recours, pour l'acqureur, qui dcoulent de la non-conformit;

h) rgir les contrats pour la construction d'un logement neuf qu'un constructeur conclut avec un propritaire, notamment:

(i) dclarer que certaines conditions sont rputes faire partie des contrats,

(ii) exiger des parties  chaque contrat que certaines conditions prcises en fassent partie,

(iii) interdire que certaines conditions prcises dans les rglements fassent partie des contrats,

(iv) prciser les recours, pour le propritaire, qui dcoulent de la non-conformit;

i) rgir ce qui constitue une assertion fausse, mensongre ou trompeuse pour l'application de l'article 54;

j) rgir les activits des titulaires de permis et leur interdire de se livrer aux pratiques prcises dans les rglements, outre celles auxquelles la prsente loi leur interdit de se livrer;

k) prciser la marche  suivre et les autres questions relatives au traitement des plaintes vises  l'article 56;

l) rgir les documents et les dossiers que doivent conserver les titulaires de permis, y compris la manire dont ils sont conservs et leur dlai de conservation, et autoriser le registrateur  prciser l'endroit o ils doivent tre conservs;

m) dfinir les mots ou expressions utiliss dans la prsente loi mais qui n'y sont pas expressment dfinis;

n) soustraire une personne, une entit ou une catgorie de personnes ou d'entits  l'application d'une disposition de la prsente loi ou des rglements et assortir toute dispense de conditions;

o) dlguer au ministre ou  l'organisme de rglementation le pouvoir de prendre un rglement en vertu du prsent paragraphe;

p) traiter de toute question ncessaire ou souhaitable pour raliser efficacement l'objet de la prsente loi;

q) prvoir toute mesure de transition ncessaire pour la mise en application efficace de la prsente loi ou des rglements ou qui se rapporte  l'abrogation de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario, y compris:

(i) dclarer que les renseignements fournis sous le rgime de cette loi sont rputs fournis sous le rgime de la prsente loi,

(ii) rgir les droits acquitts et les autres montants verss en application de cette loi et dclarer qu'ils sont rputs acquitts ou verss en application de la prsente loi.
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Approbation requise

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut assujettir le pouvoir rglementaire dlgu au ministre en vertu de l'alina (1) o)  son approbation.
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Pouvoir rsiduel d'agir

(3) Malgr toute dlgation qu'il fait au ministre en vertu de l'alina (1) o) et sans avoir  rvoquer la dlgation, le lieutenant-gouverneur en conseil conserve le pouvoir de prendre des rglements  l'gard du pouvoir qui fait l'objet de la dlgation.
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Non une rvocation de la dlgation

(4) La prise d'un rglement auquel s'applique le paragraphe (3) par le lieutenant-gouverneur en conseil n'entrane la rvocation d'une dlgation faite en vertu de l'alina (1) o) que si le rglement le prcise.
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Maintien des rglements du ministre

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rvoquer la dlgation faite en faveur du ministre en vertu de l'alina (1) o). Toutefois, la rvocation n'entrane pas l'abrogation des rglements pris jusque-l par le ministre en vertu du pouvoir dlgu.
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Incompatibilit

(6) Les rglements que le lieutenant-gouverneur en conseil prend en vertu du paragraphe (1) l'emportent sur tout rglement incompatible pris par le ministre en vertu de l'article 84 ou par l'organisme de rglementation en vertu de l'article 85.

Rglements du ministre
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[bookmark: art84]84 (1) Le ministre peut, par rglement:



 0.a) prciser toute question que la prsente loi mentionne comme tant prescrite par le ministre ou traite dans les rglements pris par le ministre;

a) exiger que le registrateur partage avec lui les renseignements que celui-ci recueille en vertu du paragraphe 34 (1);

b) exiger que l'organisme de rglementation fournisse au ministre,  l'organisme de garantie ou  toute autre personne que prescrit le ministre les renseignements prciss dans le rglement et rgir la communication des renseignements, notamment la forme sous laquelle ils doivent tre communiqus ainsi que la manire et le moment de les communiquer;

c) traiter des demandes de permis et de renouvellement de permis;

d) exiger que le demandeur de permis ou de renouvellement de permis fournisse des renseignements au registrateur au sujet d'autres personnes pour l'aider  dterminer si ces personnes sont ou peuvent tre des personnes intresses;

e) prciser les renseignements que les titulaires de permis doivent fournir au registrateur et exiger que ces renseignements soient appuys d'un affidavit;

f) tablir un code de dontologie pour les titulaires de permis;

g) rgir la composition du comit de discipline et du comit d'appel prvus  l'article 57 et, sous rserve du paragraphe 57 (3), rgir les questions relatives  la nomination de leurs membres;

 g.1) rgir les amendes que le comit de discipline ou le comit d'appel peut imposer, y compris les critres  prendre en compte pour fixer le montant, la marche  suivre pour la prise d'une ordonnance qui impose une amende ainsi que les droits des parties vises par la marche  suivre;

h) rgir les pnalits administratives que l'valuateur peut imposer et toutes les questions ncessaires et accessoires  l'administration d'un rgime de pnalits administratives, notamment:

(0.i) prescrire des dispositions pour l'application du paragraphe 76 (1),

(i) prciser le montant d'une pnalit administrative ou prvoir la fixation de ce montant en prcisant son mode de calcul ainsi que les critres  prendre en compte pour le fixer,

(ii) prvoir le paiement de montants diffrents ou l'utilisation de modes de calcul ou de critres diffrents selon les circonstances qui ont donn lieu  la pnalit administrative ou selon le moment o elle est paye,

(iii) prciser les renseignements qui doivent figurer dans l'ordonnance de paiement d'une pnalit administrative,

(iv) rgir la marche  suivre pour la prise, en vertu de l'article 76, d'une ordonnance qui impose une pnalit administrative ainsi que les droits des parties vises par la marche  suivre, y compris le moment o l'ordonnance est rpute signifie au titulaire de permis qu'elle vise,

(v) rgir l'appel de l'ordonnance de paiement d'une pnalit administrative;

i) prciser les fins auxquelles l'organisme de rglementation peut utiliser les fonds qu'il peroit  titre d'amendes et de pnalits administratives;

i.1) exiger que l'organisme de rglementation tablisse et maintienne une politique, conformment aux exigences que prvoient les rglements, pour rgir les paiements qu'il effectue, le cas chant, par prlvement sur les fonds qu'il peroit  titre d'amendes et de pnalits administratives, aux personnes qui ont subi des consquences prjudiciables des contraventions  l'gard desquelles des amendes ou des pnalits administratives peuvent tre imposes, et qu'il se conforme  cette politique;

j) traiter des questions pour lesquelles le pouvoir de prendre des rglements lui est dlgu par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de l'alina 83 (1) o);

k) dlguer  l'organisme de rglementation le pouvoir de prendre des rglements en vertu du prsent paragraphe. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 84 (1); 2020, chap. 14, annexe 4, art. 19; 2022, chap. 12, annexe 3, art. 6; 2022, chap. 21, annexe 5, par. 9 (1) et (2).
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Approbation requise

(2) Le ministre peut assujettir  son approbation le pouvoir de prendre des rglements qui est dlgu  l'organisme de rglementation en vertu de l'alina (1) k), auquel cas il ne doit approuver les rglements que s'il estime qu'ils ont t pris conformment aux critres et au processus de consultation noncs dans l'accord d'application. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 84 (2).
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Pouvoir rsiduel d'agir

(3) Malgr toute dlgation qu'il fait  l'organisme de rglementation en vertu de l'alina (1) k) et sans avoir  rvoquer la dlgation, le ministre conserve le pouvoir de prendre des rglements  l'gard du pouvoir qui fait l'objet de la dlgation. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 84 (3).
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Non une rvocation de la dlgation

(4) La prise d'un rglement auquel s'applique le paragraphe (3) par le ministre n'entrane la rvocation d'une dlgation faite en vertu de l'alina (1) k) que si le rglement le prcise. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 84 (4).
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Maintien des rglements de l'organisme de rglementation

(5) Le ministre peut, par rglement, rvoquer la dlgation faite en faveur de l'organisme de rglementation en vertu de l'alina (1) k). Toutefois, la rvocation n'entrane pas l'abrogation des rglements pris jusque-l par l'organisme en vertu du pouvoir dlgu. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 84 (5).
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Incompatibilit

(6) Les rglements que le ministre prend en vertu du paragraphe (1) l'emportent sur tout rglement incompatible pris par l'organisme de rglementation. 2017, chap. 33, annexe 1, par. 84 (6).
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Approbation du ministre relative aux rglements

(7) Un rglement pris en vertu de l'alina (1) i.1) peut prvoir que tout aspect de la politique qu'il exige soit assujetti  l'approbation du ministre. 2022, chap. 21, annexe 5, par. 9 (3).

Rglements de l'organisme de rglementation
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[bookmark: art85par1][bookmark: art85par1]


[bookmark: art85]85 (1) L'organisme de rglementation peut, par rglement, traiter des questions pour lesquelles le pouvoir de prendre des rglements lui est dlgu par le lieutenant-gouverneur en conseil ou le ministre.
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Rglements

(2) Tout rglement pris par l'organisme de rglementation en vertu du prsent article est un rglement au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation.

Disposition transitoire: vendeurs
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86 Est rpute agre comme vendeur sous le rgime de la prsente loi, le 1er fvrier 2021, toute personne qui tait inscrite  titre de vendeur sous le rgime de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario le 31 janvier 2021. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 20; TMAL 12 AU 22 - 2.



Disposition transitoire: constructeurs
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86.1 Est rpute agre comme constructeur sous le rgime de la prsente loi, le 1er fvrier 2021, toute personne qui tait inscrite  titre de constructeur sous le rgime de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario le 31 janvier 2021. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 21; TMAL 12 AU 22 - 2.



Disposition transitoire: demandes
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86.2 Le 1er fvrier 2021, toute demande d'inscription ou de renouvellement d'inscription  titre de vendeur ou de constructeur au sens de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario sur laquelle il n'a pas t statu en vertu de cette loi le 31 janvier 2021, est rpute tre une demande de permis ou de renouvellement de permis, selon le cas,  titre de vendeur ou de constructeur, selon le cas, sous le rgime de la prsente loi. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 22; TMAL 12 AU 22 - 2.



Disposition transitoire: instances
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86.3 Est maintenue comme une instance de l'organisme de rglementation introduite en vertu de la prsente loi, le 1er fvrier 2021, toute instance prescrite introduite par la Socit au sens de la Loi sur le Rgime de garanties des logements neufs de l'Ontario au plus tard le 31 janvier 2021. 2020, chap. 14, annexe 4, art. 23; TMAL 12 AU 22 - 2.



Partie VII (OMISE)
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87 Omis (modification de la prsente loi).



Partie VIII (OMISE)
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88  90 Omis (modification ou abrogation d'autres textes lgislatifs).



Partie IX (OMISE)
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91 Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi).
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92 Omis (diction du titre abrg de la prsente loi).



______________













